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Uniled Ezwope Movemenl Président: IV. CIIURCHILL
 

jl[onven~ent Sooialisle POIU' les Elals Unis di Enz'ope ANDllÉ PHILIP
 
Ligne de Coop/mtion Econorniqlle Enl'opéenne P. KERSTENS


" 
Nouvelles Equipes Inlemationales DE 8CHRYVER 

" Con86il Français pOUl' l'Enl'ope Unie RAOUL DAI·TRY" 
Comité Exécutif 

Bureau Général; DUNCAN SANDYS, Président; ANDR}.: PHILIP, Délégné Général; J. H. RETINtmll,
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Conseil International 
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" " 
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" 
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DU MOUVEMENT EUROPÉEN
 

La Eection des Pays de l'Enrope Centrale et Orient.ale dn Monvement Enropéen li été créée à 

Londres an mois de décembre 1949. Son Comité de Direction est composé de: 

Président: Rt. Hon. HABOLD MAcmLLAN, M. P. 
Rapporteur Général: Major E. BEDDINGTON-BEHRENS 
Vice-Président: M. ERKESl' PEZET (France), Sénateur, Vice- Pl'ésidtmt de la Commission 

pour les Affaires Etrangères au Sénat 
M. K. VORRINK (Pays Bas), Sénateur, Président du parti socialiste

" " M. A. PROCHAZKA (Tchécoslovaquie)
" " M. P. AUER (Hongrie)
" " COWI'E RACZYNSKI (Pologne)" " M. G. GAFENCU (Roumanie)" " 
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Derrière le rideau de fer: 
•une partIe essentielle de l'Europe 

Dès le début dli mouvement pour 
l'Unit,é européenne, il a été cons­
tamment déclaré par tons ses di­
rigeants 'lu 'il n'y aurait pas d'u­
nion complète tant que les pays 
d'Europe centrale et orientale ne 
seraient pas compris dans le 
mouvemnnt, On voyait clairement 
que ~ur cette base seulement on 
pourra,it réaliser uue Europe réel· 
lement forte et prospère. 

L'édi!Ication d'une unité écono­
mique bien équilibrée dan~ laquelle 
la va"te eapacité productrice in­
dustrielle d'1 l'Occident serait com­
plétée par l'ample productivité 
agricl)le de l'Est, n'offrirait pas 
sculement de grandes possibilités 
pour ['aveuir le plus éloigné, mais 
se révélerait >lussi d'unc impor­
tance decisive pour la solution des 
probl,\mes les plus immédiats. 
Pour l"Emope orientale, elle signi­
fierait la fin de l'exploitation éco­
nomiqne des Soviets. Elle remé­
dierait aux dommages causés par 
l'induiltrialisation violente et for­
cée de ee~ pays, financée non par 
des importations de capitaux, mais 
par les fonds tirés de leurs mai· 
gres l'€f,'cullrces. Il y a, bien en­
tendu, beaucoup de place pour un 
vaste développement industriel, 
mais il mcins de provoquer une 
intolérable réduction du niveau de 
vie, il nécessite de;;· investisse­
ments de capitaux venus de l'exté­
l'leur. 

Am"i convaincants que soient 
les argnments économiques pour 
l'unit.\, bien pins forts sont les in­
nombrables liens qui pendaut des 
siècles ont uni à l'occident ces 
pays que l'on avait accoutumé 
d'appeler les bastions orientaux 
de la chrétienté. C'est pourquoi 
les territoires qui sont maintenant 
derrière le rideau Ele fer sout et 
serout teujollrs une partie essen­
tielle de l'Europe, Tant qll'ils ne 
seront pas tOllt à fait restamés, 
l'Europe restera divisée et mntilée 
et l'nnion européenne, dans son 
sens '-éritable, incomplète. 

Il faut rappeler que l'absence 
de l'Europe orientale et centrale 
à Strasbourg a prouvé que les dé­
mocraties libres avaient effective­
lllent échoué dans la tâche de se 
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défendre et de défendre leurs as­
sociés ('ontre l'agression, Si ces 
pays Ile sont pas avec nons au­
jourd'hui, c'est sHliement parce 
que nous avons été forcés de les 
abancbnner, 

Les pays occidentaux qui colla­
borent maintenant au Conseil 
d'Europe font un travail de pion­
niers. Ils y ont été entrainés par 
le double stimulant de la nécessité 
économi.qne et du danger commu­
niste n:ena.çant. Si la tentative 
réussit (elle ne doit pas écholler) 
j'expérieuce vécue et la force ac­
quise dnlcnt être utilisées au be· 
néfice de ces pays qui, bien qu'ac­
tuellement isolés par le rideau de 
fer, seront un jour de nouveau 
libres de se joindre il. l'occident 
démocratique. 

Nous vivons auiourd'hui dans 
uu monde qui n'est 'rien moins que 
stfLble, Ii n'y a pas de guerre, 
mais II n'y a pas de paix. La 
trève qui suivit la chute du na­
zisme se rapporte seulement à la 
sphère limitée des opérations mi­
litaires et même ne peut s'appli· 
quel' à certaines parties du monde. 
La « gnerre froide» continue sans 
donner signe de faiblesse. Dans 
cette situu,tion d'agitation perpé· 
tuelle, il pourrait bien arriver que, 
dans un avenir assez rapproché, 
on VOlt le communisme bat· 
tre en retraite vers ses frontières 
d'avan1;-guel'l'e. Nous devons être 
prêts l'our cette éventualité. Si un 
tel ehangement se produit, si le 
rideau de fer est abattu, l'avenir 
d'une Europe unie dépendra pour 
beaneonp de l'attitude que nous 
adopterous maintenant et du degré 
de préparation dont nous sommes 
a('tlldlelIlent en état d'assurer le 
développement. 

Encore une fois nous devons 
rappeler combien ces régimes com­
munistes sont récents et peu pro­

fondément enracinés. Même avec 
tous les raffinements de 1'oppres· 
sion et de la persécution, il faut 
du temps pOUl' en arriver au chan­
gement fondamental de la pensée 
et des CCl1tumes humaines que le 
c.ommunisme exige. La prudence 
et le nece,sité d'assurer sa pro­
pre existence peuvent amener l'in­
dividu à se conformer en appa­
rence à ce que l'on exige de lui. 
Mais sous la snrface, les émotions 
et les d,lEirs d'autrefois, et l'aspi­
ration à la liberté seront longs 11 
mourir. Il est de notre devoir 
d'aider ces millions de personnes, 
de leur redonner l'espérance; nous 
devons ga.rder vivante la foi en la 
solidarité d,' tous ceux qui croient 
en une Enrope libre. Nous devons 
soutenir leur résistance morale et 
intellectnel!e. 

Cepc.:l,lam il est triste de songer 
combien peu nons pouvons faire 
ponr l'instant. Mais ceci ne doit 
pas être une excuse pour ne rien 
faire du hmt. Ii y a actuellement 
parmi nou~ des milliers d'Euro­
péens persécutés, qui sont venus 
nous (lemfinder asile, Il y a parmi 
eux de n(,mbreux exilés, dirigeants 
politiques de ces pays. Main­
tenant, plus que jamais, c'est vers 
ces hommes que se tournent les 
regards de leurs compatriotes op· 
pressés, comme vers leurs porte· 
paroles et les gardiens de leurs 
intérêts véritables. Il~ ne sont pas 
parmi nous. mais ils y viendront 
un jour. Montrons leur tout au 
moins le sympathie et la compré­
hension 'lu 'ils méritent. Nous de­
vons les encourager et les aider 
il participer avec nous à l'édifica­
tion d '·nné Europe future. Ils nous 
revien·.lront ainsi riches de l'expé­
rience vécue et le sentiment de 
camaraderie ainsi. créé ne sera pas 
seulement un acte de charité chré­
tienne mai" aussi l'oeuvre d'un 
homme d'Etat avisé. Car, bien 
que nous trouvions si difficile et 
si dangereux d'avoir tant à ap­
prendre de ce qui se passe autour 
de nous, je suis sûr que les peu­
ples de ces pays persécutés nous 
observent et nous jugeront d'après 
ce que nous serons capables ou 
désireux de faire, 
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Court-métrage de la
 
Pl'éc,édéc pat· nne conférence de 

presse qui s'est tenue le 1er juillet 
au Pala'3 Barberini, en présAncA 
de nombreux jonrnalistes italiens 
et étmng-ers. de MM. Leopoldo 
Rubin'L'""; FOl:s-Pccrélaire d'l'lta,t 
du Minü,1"l'l' ail Travail Ilt dA la 
Prévo\"+!1l'_' FoC':ale, JORef Reting-er 
Secrétaire Général dll Monvemf'Dt 
Emopéen, ,Jean Drapier Rappor· 
teur G<lnéral de la Conférence. 
"l'ier Fausto Palnmbo Secrétairp, 
Général de la Conférence, le 
4 jnillet dans les salles mo­
numentnl~s dn Palais Barbtrini. 
en pré3cnee de M. De Gasperi, 
.l'résirient du Conseil et de plus 
de 200 délég Ilés étrangers, a en 
lien l'ouverture de la Conférence 
Sociale du Mouvement Européen. 
Aux t.['~'Jaux ont 'Is:;isté: le Re­
présentant spécial dn Saint Pére" 
Mgr. Pietro Pavan, plusieurs 
membres dn Gonvernement ita' 
lien, entr., autres M. Togni, Mi­
nistre df' l'Indnstrie et Commer"" 
et président du Comité exécntif 
italien; M. Achille Marazza. Mi­
nistre dll Travail, M. Dominidà, 
Sons Seclétaire allx Affaires E­
trangèros, M. Leopoldo Rubinacci 
Sons Spcrétaire au Ministère dn 
Travail, 111. Salvatore Rebeccbini. 
Maire cl" la ville de Rome; pln­
sieurs représentants du Sénat et de 
la Chambre, MM. Casati, Cing-o­
lani, Ciasca, Giaccbero. Falck. 
Parri, Persico, R;üni, CanlPosar­
cuno. Bt'nvenuti. el,,, 

Les Délégations représentant 
l'Autriebe, la Belg-ique. le Dane­
mark, la France. i'Ang-leterre. 
l'Allem;J,gne, la Grèce, l'Italie. le 
Luxembourg, la Norvège, la Hol­
lande. et la Suède étaient prési­
nées par des personalités éminen­
tes telles que: Sir Harold Butler, 
MM. Annr(, Philip, Henry Frenay, 
René COlll'~in. Jean Drapier. René 
Lhnillier. Léon Jouhaux, Maurice 
Allais. Giscard d'Estaing. Alfred 
Horn, Gilbert Jaeger, ,Tohann 
Wilhjelm, Pierre Dieterlen, Gas­
ton Tessi..r. Pierre Vinot, Bob Ed­
wards, Douglas V'ioodruff, Mrs. 
Elma Dangerfield, MM. Jan Po­
mian, Dimitri Yntoponlos, Marcel 
l"ischba~h, Jacob Friis, P.J .S. 
Serrarens, Eohnstamm, G.M. Ne­
d<;lrhorst, W. AU<;lrbach, Engen 

Gerstenmaier, Mgr. Franz Muller 
M. W~llter Aaman, etc. 

Les rl>Y~1 au delà dn rideau de 
fer étaient représentés par Mme 
Hilka SmJeonova·Krauss, pour la 
Bulgarie; M.M. Gabriel Apor, 
Charles Patakv, AntOl1Îo Rad­
vansky pom la" Hongrie; J. Ma­
cevicins pour les Pays Baltes; 
,Vitold Bronowski, A. Ciolkosz et 
S. Gro-holski pour la Pologne; 
Raonl BOESY, Basil Desmireanu, 
'fraian :Vloga et Radu Plessia 
pour la Roumanie; .T. Moudry, 
,Jan Pauliny-Toth et Jinobnch 
Sedlacek pour la 'l'chécoslova­
quit': M. George Diouritc, serbe; 
Mgr. Jesih, K.S.T. Draganovici 
et Miroslay Didek, croates, pour 
la Yougoslavie. 

Parmi le3 invités « à titre per­
sonnel ",) citons: M. Hendrik Brug­
mans. Recteur du Collège d'Eu· 
l'ope dE' Bmgf's; MM. J. D. Holt­
~Armann et Georges Nebolsine de 
l'oc Americau Comltli~tee on United 
Europe» MM. Borel, Suisse; 
René Lon",arque. Tenn :Fjord du 
Conseil d'Europe M. Giovanni 
Gallone dn B.L'!' de Romp. et 
M. W:ti<yl Fedoronczuk nu Groupe 
TTkrainien ponr l'Unité Euro­
péenne. 

Daus la tribnne de la PrésidencA 
de la, Conférence a~aient pris place 
M. De Gpsperi Pré"sident du Con­
sp.il oes Ministres; MM. Sara2at 
<\lu T'r.!sident de la ConférencA: 
.Josef Ret.inger Secrétaim G';néml 
du Mouvement Européen, Mgr" 
Pietro l'r,yan Représentant spécial 
du Saint Père; M. Toe:ni Prési· 
dent nn Comité exécutif; M. A­
chille :M9,razza, Ministre du Tra­
vail; :M. Drapier Rapporteur (M· 
néral rie la Conférenee; M. Léon 
.Touùau Secrétaire Général des 
« Forees Ouvrières >" J\L RebA"chi­
ni, M~ire de la ville de Rome, 
M. :J!'ausb Palumbo Secrétaire 
Général dG la Conférence At Vice.. 
Secrét,;],i,-e du mOllvement Dour 
1'TJnité Européenne. 

Après avoir sonlmité la hien" 
venne a,lI" congressistes, M. Sa­
ragat an\1onça qUA la conférence 
était ouverte et M. De Gasperi 
donnil. lecture du télégramme de 
M. Lll1gi Einaudi, Président de 
la République. Le discours qui 

fut prononcé enslùte par le Prési­
dent dll Conseil italien, disconrs 
grave et pondéré, fut accueilli par 
dei< applandissements unanimes, 
ainsi que les discours qui suivi­
rent de MM. Togni, Rebecchini 
et J oniHtUx. 

Les travaux de cette premièrfl 
matinée se sont conclus par uO 

rapport général tn'" i1ocum~ntp. 

présenté par M. Drapier. 
Dans l'après-midi la conférence 

reprit ses travaux. répartis pa,rmi 
les co:mnissions de la façon sui­
vante: 

le COUlmission: OlJjccUfs SO";IL'/(;l': 
cianx: 

l',.·éf.ident: "M. Walter Aa­
Dlan (Suède). 

Ile Comn:ission: Problèmes de 
l'Unification du. marché euro­
péen: 

l'n'Bident: M. r ..1.s. Serra­
rens (l'aY8 Bas-. 

HIe Commission: LilJcrté dc .'IolI­
vement des Personnes: 

Président: M. Marcel Meu­
nier (France). 

IVe Commission; Héfugiés: 
Président: Sir Harold But­

ler (Grande Bretagne). 

Après la èonstitution des com­
missions et le début des tra­
vaux, mardi soir, le «J'douve­
ment nom' l'Unité Européenne des 
Coopération Economique» a offert 
aux hôtes une réception au Pa­
lais Barberini. Les congressistes 
ont Vi81të ensuite l'Expo.~ition dA 
la Rewnstrnction Italienne puis 
ils ont assisté à la représen· 
tation du oc Néron» de Arrigo 
Boïto. donnée en leur honneur aux 
'fber~es de CaracalIp.. 

Daus Ir deuxième journée de ·la 
Conférence, - tandis que les ther­
momètres enregistraient une tem­
pérature caniculaire - les travaux 
des Commissions ont "ommencé et 
ont subi seulement une brève in­
terruption à midi pour reprendre 
dans l'apès-miili. 

Le soir, à VilJa Massilllo, siège 
de l'Institut d'Etudes pour j" 

Travail et If: Mouvement d'Unité 
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Europé,mne, M. Achille Marazza. 
Ministre du 'fravail, à offert une 
réceptiün au congressistes. Dans 
Jes beaux jardins de la Villa Ma· 
simo les artistes roumains en exil 
Mme Irina Fratitza Gasperoni, 
soprano, et M. Toma Spataru, 
aénor, Membre du Mouvement 
Roum\~in pour l'Unité Européenne 
de Rome, accompagnés par la 
pianiste italienne Melle Boriello 
ont dom,é un programme choisi de 
musique classique qui a obtenu un 
brillant succès. 

A cette occasion par les soins de 
l'Agence de Presse Radio-Europa. 
la Radia Italienne a enregistré 
quatorze radio-interviews accordées 
par les personnalités les plus émi­
nentes participant au congrés. 

.Teudi, 6 juillet, troisième jour­
née du congrès, les commissions 
ont (,ontillué leurs travaux jus· 
qu'au soir avec une petite inter· 
ruption iL midi. 

Le wir, dans le cadre splendide 
,les jardins du Capitole M. Rebec­
dlini, Maire de la Ville de Rome, 
a offert un diner aux congressis­
tes. Ce fut une soirée de repos qui 
a été fort appréciée. 

Vendredi, 7 juillet, devait être 
le dernière journée des travaux, 
mais "In accord difficile à attein­
dre surtout au sein de la Ile Com­
mission, a obligé la Conférence à 
renvoyer la séance plénière de clô­
ture à samedi matin. 

VenJre<1i soir, dans le cadre 
enchanteur de la Villa Madama, 
M. De Gasperi Président du Con­
seil a offert une réception aux 
délégués de la Oonférence. Etaient 
présents des membres du Gou­
vernement et plusieurs sénateurs, 
députés, journalistes, etc. Melle 
de Grafenstein, soprano, et M. 
Serbamli, ténor, accompagnés par 
la pianiste Melle Oaporali ont 
chanté des morceaux de musique 
classique. Tard dans la nuit, 
sous le ciel étoilé d'une nuit 
d'été romaine, les congressistes 
ont pris congé de leurs hôtes, en 
emportant sans doute la convic­
tion que les européistes et les au­
torités italiennes s'étaient efforcés 
de les mettre en condition d'effec­
tuer un travail féc:md tout en 
cherchant à resserrer par la cour· 

toise cOl'dÎlLlité de leur ac.cueil ces 
liens d'amitié qui sont indispen­
sables li 1.1 réussite d'une entente 
entre lcs représentants de divers 
pays. 

Samedi matin, après une discus­
sion animée, le texte de la. réso­
lution df· la Ile commission a été 
finalement approuvé. M.. Saragat, 
qui avait conduit les travaux avec 
autant de tact que de distinction 
a déclaré que la Conférence était 
close. 

Parmi les questions qui ont été 
débattues avec le plus d'anima­
tion Jans les différentes sections, 
citons celles qui ont été soulevées 
dans le', rapports de MM. Gilbert 
Jaeger, l'jerre Vinot, Richard, 
Ducros, Jouffret. ·La Ile commis­
sion a bl.'acoup discuté des motions 
et propositions avancées par MM. 
Drapier, Serrarens, .Jaeger, J. H. 
Roux. Les motions présentées par 
MM. Chim,pion. Michollin et· Ri­
chard om suscité également de 
vifs débats. Les travaux de la 
Ille '.:ommission ont été eux aussi 
très animés. Différentes proposi­
tions ont été faites, en particulier 
par MM. Bob Edwards, Marc 
Goer, Lionello Levi et M. Asbite 
Ezio Nepi qui a présenté une in­
téressante relation. 

La quatrième commission pré­
sidée par Sir Harold Butler, de­
vait fornuler des propositions con­
crètes en cc qui concerne le pro­
blème des réfugiés. A ce propos 
la proposition de M .Raoul Bossy, 

llbonnez-vous au 

ancien amtassadeur de Roumanie 
a été tTès discutée; elle était faite 
au nom de l'Union Européenne 
des Fédéralistes. Ont suscité éga­
lement ber.ucoup d'intérêt les pro­
positions des déléguée des réfu· 
giés: MM. Bossy, Grocholski, 
Macevicills et Pataky. Des inter­
ventions nombreuses, remarqua­
bles par leur clarté et leur docu­
mentation, ont été dues à la jour­
naliste anglaise Mrs. Elma Dan­
ge,field. Enfin M. de la Far a 
présenté une motion sur les pos­
sibilités d' ft.bsorption d'immigrants 
européens par les territoires d'ou­
tre-mer d;; l'Union Française. 

Nous ne pouvons pas terminer 
cette chronique sans mentionner 
l'actiVIté déployée par MM. Pa· 
lumbo, Retinger et Drapier pour 
la réL1s~ite de la Conférence, le 
dévouem;,nt de l'infatigable M. 
Rebattet, la préciense collabora­
tion de :M. Mario 8taderinj du 
Ministère de l'Industrie et du 
Commerëe, et de M. Ubaldo Nied· 
dù, du Secrétariat Particulier de 
la Pré:Jidence du Conseil, qui a 
su, avec une exquise amabilité, 
assurer la coordination nécessaire. 

Enfin i! ne nous est pas permis 
d'oublier la courtoisie témoignée 
par MM. les généraux Arturo Pe­
scatori et· Giulio De J orio, le Pré· 
sident et le Directeur du Oercle 
des Forces Armées du Palais Bar­
berini, qui. ont accueilli les délé­
gués de la Conférence avec tant 
de chaleur et de cordialité. 

Nous devons connaître les problémes sociaux 
et politiques qui tourmentent notre continent. 

synthèse des efforts accomplis pour la réalisa­
tion de l'Europe unie. 
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COMPOSITION DU BUREAU ET DES COMITES
 
Elections du Bureau de la Conférence 
Prpsidenct de la Confér'mce: 

M. Saragat (Italie). 

Présidence de la preITI~ère Commissions (Objectifs 
sociaux) : 

M. Walter Aaman (Suède). 

Présidence de la deuxième Commission (Problèmes 
sociaux de l'unification du marché européen): 

M. P. J. S. Serrarens (Pays Bas). 

Présidence de la troiSleme Commission (Mouve· 
ments do personnes'): 

M. Marcel Môunier (France). 

Présidence de la quatriè,ne Commission (RMugiés): 
Sir Harold Bu.tler (Grande Bretagne). 

Comité d'honneur italien 

l'vI. Alcide De Gasperi, Président dll Conseil des 
Ministres. 

Membres: 

MM,	 Pietro Campilli, Ministre sans portefeuille 
Ugo La Malfa, :'.Iinif;tre bans portefeuille 
Haffa,ele Pio l'etrilli, Ministre sans portefeuille 
Carlo Sforza, Ministre des Affaires Etrangeres 
Mario Scelha, Ministre de l'Intérieur 
Attilio Piccioni, jyrinistre de la Justice 
.Ezio Vanoni, Ministre des Finances 
Giuseppe Pella, :l1ini&tre du 'l'résor 
Randolfo Paceiardi, Ministre de la Défense 

Guido Gonella, Ministre de i'Instruction Pu· 
hlique 

Salvatore Aldisio, lViinistre des Travaux Pu· 
blies 

Antonia Segni, IvIini& tre de l'Agriculture 
Ludovico D'Aragoua, Ministre des Transports 
Giuseppe Spataro, Ministre des Postes et Té­

lécommunications 
Giuseppe Togni, Ministre de l'Industrie et dn 

Commerce 
Achille Marazza, Ministre dn Travail et de la 

l'révoyance Sociale 
Ivan Matteo Lo:nbardo, Ministre du Com· 

merce Extérient 

Alberto Simonini, Ministre de la Marine Mar­
chande 

Giulio Andreotti, Sous-Secrétaire à la Prési­
dence du Conseil 

Pietro J\olJlani, Haut Commissaire pour le 
'l'ourisme 

MM. Isidoro Bonini, J)résident de l'Instit.ut pour 
la Reconstruction industrielle 

Stefano Brun, Pré,ident de l'Union Italienne 
des Chambres ,le Commerce Industrie et 
Agri:mlture 

Nicola Carandini, Président de la Société pour 
l'Organisation Intünationale 

Alessandro Casati, Sénateur, V, Président du 
Conseil Supérielll' de l'Instruction l'ubliqne, 
Président de la Commission Nationale de 
l'UNESCO 

Gustavo Colonnetti, Président dn Conseil N a­
tional des Recherches 

Angiolo Corsi, Président de l'Institut pour la 
Prévoyance Sociale 

Angelo Costa, Président de la Confédération 
Générale de l'lndnstrie 

Amato Festi, Président de la Confédérat.ion 
des Commerçants 
"B-lnzo G-iacehel'o, 'Jeput.é, l'résident dn Groupe 

Parlementaire ;le la Chambre pour l'Union 
lDlrropéenne 

Mario Longhena, Depnté, Président de la 
Croix Rouge lt~lienne 

Cino Ma,crdli, Sénateur, Président de la Com· 
misslon du 'fravail dn Sénat 

Donato Menichella, Gouverneur de la Banque 
d'Italie 

Renato Morelli, Président de l'Inst.itut Acci­
dents dn Travail 

.Ferruccio Pani, Sénateur, Président du Grou­
pe l'arlernentaire dl; Sénat pour l'Union 
Européenne 

Giulio Pastore, Secrétaire Général de la Con­
fédération Halienne des Syndicat des Tra­
vailleurs 

Giovanni Persico, Sénnateur, Président du 
Groupe Halien de l'Union Interparlemen­
taire 

Arturo Pescatori, l'résident du Cercle Forces 
Armées 

GiU!;eppe Petrilli, Pn"sident de l'Institut Na­
tional des Assurances contre les Maladies 

Alberto Pirelli, l'résident de l'Institut pour 
les Etudes de Politique Internationale 

Ginseppe Rapelli, Président de la Commission 
du Travail de la Chambre de Députés 

Salvatore Rebecchi.ni, Maire de Rome 
Marino Rodina, l'résident de la Confédération 

des Agriculteurs 
Vittorio Ronchi, l'résident de l'Institut de 

Crédit pour le Tra"l;ail Italien à l'Etranger 
Meucco Ruini, Sénateur, Président de l'Insti ­

tut d'Etudes pour le Travail 
Rt.efano Siglienti, l'résident de l'Association 

Bancaire et de l'Institut de Credit Mobi­
lîer Italien 
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M.	 Ferdinando Storchi, Président des Associations 
Chriétiennes des Travailleurs Italiens 

G. B.	 Va!letta, Président de la FIAT 
Vittorino Veronese,	 Président de l'Action Ca­

thol iqne Italienne 

Comité exécutif italien 

Président: 

M.	 Giuseppe 'l'ogni, Ministre de l'Industrie et du 
Commerce, Président de la Section Ita· 
lienne de' la .Ligue Européenne de Coop. 
Econ. 

V. Président: 

:M. Enrico Falck, V. Président de la Ligue En­
l'Op. de Coop. Econ.; 

~L l,eopoldo Rubinacci, Sous-Secrétaire d'Etat au 
Ministère du 'l'ravail 

Secrétaire général: 

M.	 Pier Fausto Palumeo, de l'UIliv. de Bari, Se­
crétaire gén. de l'Instit. d'Etudes pour le 
'rravail et de la Section It. de la Ligue 
Enrop. de Coop. Beon. 

Membres: 

!\fJ\f.	 Giorgio Andreoli, Maire Adjoint de Rome 
Riccardo Astllto di Lucchesi, Président de 

l'Institut Italilln peur l'Afrique. 
Pietro Barbi,eri, Directeur de la revue « Idea » 
Michele Camposarcuno, Député, Sécrétaire 

dn Groupe ponr l'Union Européenne de la 
Chambre et du Mouvement italien pour 
l'Unité Européenne 

Paolo Canali, Secrétaire particnlier dn Pré­
sident du Conseil 

Antonio M. Colini, de l'Univ. de Rome, Pré­
sident dn «Front d" la famille». 

Giulio De .Torio, Directeur du Cercle des For· 
ces Armées 

Giovanni Di Raimondo, Directeur général des 
Chemins de fer d(l l'Etat 

Costantino Dragan, Président de l'Agence de 
Presse Rad.io :Eu.ropa . 

Mario' Ferrari Aggradi, Secrétaire gén. du 
Comité interministériel pour la Recons· 
truction 

Ugo Foscolo, Administrateur délégué et di· 
recteur gén. de l:t Banque de Rome 

Luigi Gedda, de l'Uni.. de Roma, V. Prési· 
ilent de l'Action Catholique Italienne 

Ginsto Giusti dei Giardini, Directeur gén. de 
l'Emigration au Ministère des Affaires E­
trangères 

Liouello R. Levi, Conseiller d'Etat, Chef de 
Cabinet au Ministère des Transports 

Giulio Mazzetti, V. Directeur gén. de l'Ins­
titut pou!' la Pr8voyance Sociale 

MM.	 Guido Mestica, Inspecteur aux Etudes de 
Rom~ 

l?rancesco Miraglia, Conseiller d'Etat, Chef 
de Cabinet à la Présidence du Conseil 

Mario Morelli, Secrétaire gén. de la Confé­
deration gén. de l'Industrie 

Asbite E. Nepi, j)irecteur Central de la Ban. 
que Nationale du Travail 

Mario Pantaleo, Directeur gén. de l'Instruc· 
tion Technique 

G.	 B. Rizzo, Sén:tteur, professeur à l'Univ. 
de .Palenne, Président de l'Institut Natio. 
Ilel des Transports 

Mario Saibante, de l'Univ. de Rome, Direc· 
teur de la 4 Rivista di Politica Economica » 

Natale Santero, Sénateur, Secrétaire du Grou. 
pe Parlementaire pour l'Union Européenne 
du Sénat 

Ernesto Santoro, Conseiller d'Etat, Adminis" 
trateur délégué de l'ANIC 

Virginio Savoini, Directeur gén. de l'Institut 
d'Assistance aux Orphelins et mutilés du 
travail 

Renato Spaventa, de l'Univ. de Rome, V. 
Direeteur de « li Globo» 

Gaetano Sammati, Directeur gén. et Chef 
de Cabinet au Ministère des Finances 

Carlo Alberto Str'1neo, dn Ministère des Af· 
faires Etrangères 

Guglielmo T~.gliac:1rne, Secrétaire gén. de 
l'Union Italienne des Chambres de Com­
merce, Industrie et Agriculture 

Francesco 'l'aliani di. Marchio, Ambassadeur, 
Chef du Cérémonial au Ministère des Af· 
faires Etrangères 

Filippo	 Tucci, Directeur gén. au Ministère 
du 'l'ravail et à la Prévoyance Sociale 

G.	 B. Vicentini, Directeur gén. de la Croix 
RongE' Italienne. 

8ecrétaria t : 

M. Adelmo Cicogna, du Minist.ère des Trans· 
port - M, Giuseppe r~odi, de l'Institnt d'Etudes 
ponr le Travail - M. Ubaldo Nieddù, de la Prési. 
dence du Conseil - M. Mario Staderini, du Minis· 
tère de l'Indnstrie et Commerce - M. Guglielmo 
Tagliamonte, du Centre <l'Action Europëenne. 

Services de la Conférence 

Coordination des Services; M. Ubaldo Nieddù. 
Accueil: Miss R. N. Ford; M .Adelmo Cicogna. 
Renseignements et dist,.ibldion des textes: respon· 

sable, M. Mario Staderini. 
fnterprêtes et Traducteur·~: responsable, M. Dome· 

nico Saadi Alfi. 
Bureau de presse: M. Ott.avio ROSH - Mme A. Pel· 

levant-Gini . Melle A. Staath. 
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"Réunissons fous nos efforfs 

pour la J"usfice sociale" 
i:1 dit dans son discours M. De Gasperi 

Nous donnons ci-dessous le tex­
te intégral du disconrs de M. De 
Gasperi. 

Je lWUS apporte le "a/ut du. Gou­
vernement Italien, gouvernement 
démocratique parce 'lU 'il a ses ra· 
cines tians les classes populaires 
et tâche dç surmonter les diffé­
rences d'origines et de tendo.nces 
ùléolog':,!lIes dans la réalisation 
de la J1i,'ti,·C .•ocia/e, /ial' un effort 
'1notidien vers l'abolition du ch6· 
mage et vers l'augmcntation des 
salai-res agricoles et industriels. 

Le but soc'illl est le même que 
celui Je toutes les démocraties 
europé,mncs, bien 'Ille la sobriété 
de notrc population et la pauvreté 
de nos réservcs dc matériel rt de 
"api/au:!; retaTdent notre chemin. 

Ce n'est pas exact de dire ql~e 

la limitation de nos moyens ma­
tériels soit la ra.ison fondamentale 
de notre désir d'une Europe uni­
fiée. Il nr; faut pas aoire guc la 
création d'un marché européen 
eomposé de pays riches en mati,,· 
re,. premières tJt plus progressé,y 
en outillages industriel ne repré­
sente jJas pour nous aussi un pé· 
l'il, '!Ln complexe d'objections à 
surmonter, la nécessité de graduer 
les réalisations. Le Standard 01 
life est, cel'tainement relatif et cor· 
re,.pond aux ressources naturelles 
et an;c éncl'gies momIes de chaque 
pays, mais o.ucun paJ/s n'entend 
supporter une regression défini­
tive, ou aCCelJter un ralentlssc, 
ment d'une amélioration progres­
sive. Tous les peuples, l'iche,' ou 
pauvre,. peuvent être appelés à 
se sacrifier Sl/'1' l'autel de l'Unité. 

J'apJ!nuve pOUl' ('ela que votre 
congYl's ait choisi l'Homme, la 
personne humaine et, plu.s précisé­
mlml. la eonception enropéenne de 
l'Homme et de la Société et les 
exigenc'38 techniqucs, sociales et 
économiques où l'individu peut et 
dnit .e mouvoir lib,'ement et avec 
dignité. Dans tou.y les pays il y 
" un maximum et un minimum 
de telles exigences, mais le mini­
mum "!e peut être que le point de 

départ pour arriver à un niveau 
.,wérieur. Je vous félicite parce 
que votre programme de t.ravail ne 
,.e dérobe paR à de tels problhne" 
techniques mais les surmonte. 

Je s'"is certain 'I"e l'OUS vous 
acheminez vers uue clarificat'ion, 
vers une solution. On a affirmé 
que de tels efforts sont inutiles 
et prérnatul,és paree la Démocra­
tic tllm.be ou R'affi·one se/on la 
Rituat.ion économique 'lu 'on ".>t ca­
pa/JI" du créer. 

()n dit que le communisme l"" 

gne où n'gne la misère. Comment 
l'lier 'lue lù, misère est l'allièe la 
plus cfficace de l'agitation ext,,'· 
mis/.e ! Néammoins toute solutlOn 
pré('';I'';'''; et générique est erro­
née. Il n'eRt pas exal't de di're que 
la démo<'l'ut-ie dépend .'I<Uleme11t 
de la 8ituation économique, comme 
il. n'e8t pa' vrai que la situation 
économ'ique puisse, dans chaque 
pays, brc modifiée dans la même 
mesu.re (,1. avec les mêmes moyens, 
Les <:ontiiti(,ns nllt1.l.1'elle8, l'évol". 
tian hi.<toriqu.e, rendent différent.s 
les points de depart pOUl' tous les 
peuples dans l'après guerre im 
médiat. Ii n'est pas vrai, en effet 
qu'en EU'rope tous aient retroUlu! 
la mêmc sit.nation économique po 
liI..iquc ou sociale et que, avec les 
mêmes moyens on ait pensé arr; 
ver all:E mêmes objectifs, le point 
de départ est pal' là difJércnt aUSS1 
pour des hommes ct des réforma.· 

teur,. animés du même esprit et 
de III mé1ne foi dans une justie.' 
sorialq. Les difficultéR historiques 
·(1aturelle.> ,l'évolutioll qui 80nt. 
liées à dl''> Rituarions IJréçédentes 
sont, L'Clr.lIl1! je le 'l'épNe, di/lé­
renteR. . . 

En outre ce n'eRt pas vrai que 
le ""nl-/I/.ltni.,m.e soit ava.nt tout lm 
Sl/.'Ihne économiqu,'. On peut dis­
c;lIer ,Ir; Ihaqul" .'yst,'m" écot/o· 
mi(I1"~' Chaque susthne ét:ollomi 
I/Ul' a d,!," "ôtés raisolluable.s . .Le 
CO'H!1n1.rui-sm.e. au cont.raire, est U'fl­
"u,,/{;me politiquc ct comme tel' il 
repré8-~lnte l'a.ntùlémocrat-ie ct l'an 
tiliberté.. 

Tout t:li'oJ't doit lit fC fait p01lf 
distrilm"1' avee justice de l'rotlw'· 
{ion, 1nrû'i qui i:roif., O'C(,(' Ndrt (Ivoir 
é/-i-m·i ..é le danger ('on1JHUn;st" s" 
lait des illllsion8. il la justice so 
eiale qui est, dans ses liT.ûtes. 're' 
lative à lu situation des difjéren· 
te" économies, il faut ajouter, 011 

mieux. faire précéder le "ens. le 
pO.<t7.tI,lf le eonsolirlement. de le 
li1Jel'té politùpw, de là, la. défense 
du système démocratique. C'est 
là la promesse indispen.,able. et 
absolue' pou,' tous les peuples, 
"est là le principal problème d. 
l'Unité Européenn~, comme le 
probl.imw de la défense A.t/antique, 
pomme le prablèJne du monde 
libre. 

Réunissons danc tous nos efforts 
pou.r la justice sociale, pénétron.' 
dans le chem.in pénible de la 
technique unificatrice de l'écono· 
mie, mais n'oublions pas la liber­
té, la néeessité de conserver ou 
de caJu!,u!ri!' aux peuples un ré· 
gime libre où le progrès ,yo('ial se 
developpe avec la dignité et la 
destinéc s"prême de l'homme. 

Si on l'oubliait les COllpS inopi­
née des forces bl'u.talcs nous rap­
pelleraient à la réalité et même 
celui qui se considèl'e heureux 
dans son isolement, sentirait 
il le sent aujourd'hui - que le 
salut est tians l'oeuvre commu.ne 
et dans la stabilisation de l' U­
nité. 
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"CJost pour la paix quo nous travaillons...
 
" 

affirIlle M. Giuseppe Togni 

Ci-d8880Il8 le lexie intégral dit 

dincol/ 1'8 de Al. Oil/neppe l'ogu i, 111 i­
l/iBlre 'Îta.liell de l'Iudlls/rie el dll 

Commerce. 

11 y " aujol1l'd'hui lm peu plus 
d'un '.111, à l'occasion de la confé­
rence d" vVestmin,;ter, c'était à 
moi que revenait l 'honneur de 
transnhlt(Te le s8,lut de la Déléga­
tion italIenne aux hOllllnes émi­
nent>., n'unis pOln' 1:1 circonstanee, 
en app<l\ant leur attention éclairée 
sur l'uSl;ect essentiellement social 
que rm'ôt8,ient les problèmes, objet 
de notre connllune a,ul!e, et sur 
les liens iudiss'olubles qui unissent 
1er; que"tions tlLt ITu\'ail aux ques­
tions {c'lnonliques. 

.En ma qualité de l'réûdent du 
Comité Exécutif italien de cette 
Conférence, qui s'est réunie à Ro­
me, 'Ion sans une signification 
profowle, comme pour reconnaître 
le trèti haut et très vif intérêt 
"vec le1lue1 le peuple italien suivra 
\'00 M:nt:; ct attendra vos cone\u­
sions, je lie saurais exprimer une 
pensée ditIérente. 

Pel'mettez-lIIoi, toutefois, d'ajou­
ter qne nous pouvons tirer, de si­
gnes rioulbreux et clairs, la. con­
viction fenl1e qu'un cheI})ln ap~ 

préciable a élé parcouru; le bon 
:.{ralll ('OllilUence à donner des 
fruits, et le sentitnent d'une res­
ponsahilité plus éc-lairée se déve­
loppe et s 'affirme L'haq ue jour da­
v~ntago, non seulOlmmt dans les 
l'éunIons qualifiées, mais aussi 
dans les cercles toujours plus vas­
tes de l'opinion publique. 

L \~xpérienee nolis enseigne dé­
:;orma;s, par le langage éloquent 
Iles faits, qu'il serait vain de eoll­
cevoir une unité politique et cul­
turelle de l'Europe, si l'on ne 
créait pa,s an préalable de fortes 
:;olidarüés éco'nomiques qui sont 
les prén,iccs indispensables ,le 
tOlile a."tre aHso"iation plus vaste. 

Ce qni ne signifie pas 'lu 'il n'y 
ait. "gaIClI,ent des limites à t'es 
c:J.t·entes graduellcs à caractère 
';conomique dont seule une concep­
tion polit'.ique supérieure peut per­
mettre la synthèse. Mais on serait 
tout alB,ji éloigné de la réalité de 
Jlotre 'lie trop souvent tUJJlultueuse 
et contradictoire, dans ses aspects 

contingents, si l'on ne pensait pas 
11 U'J ,le cette eon~truction unitaire 
,lnivcnt aussi jaillir les fondements 
d'un no"vel édifice économique. 

D'autre part, les exigences de 
la justi,~e sociale représentent, au­
jourd'hui pllls qu'hipr encore, l'é­
lément e"st'ntiel des qnestions que 
vous ';O\lS préparez 11 examiner. 

La (H°<'E'ssité, Sl1l'tout, d'assurer 
la libert~ de mouvement de la 
nlain cl 'oc·uvl'e, en garantissant 
l'égalité des eon<1itions d'emploi, 
dc traitemcnt économique et de 
vie <'n général, nécessité déjà 
,~.fïirnll;" [, \Vestlllinster. devra être 
ici conii"mle. Entre les pays sllr­
penph\,;, p8,uvres en mp.,t,ières pre­
mières, et par conséquent rl?,ns 
l'impossibilité de garantir 1Il) ni­
veau de vi" équitable à la masse 
da lallrs travailleurs, et les pays 
dans !e;;lillels ces difficultés n'exis· 
lent pas er. raison de circonstan­
,,~s obj,,,,tives différentes, ou n'exis­
tent, (i'I/~ clans une lneSlIre inf1uie~ 

ment n,oins gmnde, il y a lin 
t'olltm,;t" drama,tique Qui doit êtr~. 

~lIp~l'üué. ­

-~=­..._---'----==~~-=-'-=-=--=--' 

Lisez: 

Europa
 
Revue ifalienne 

de pofifique 

économie 

el culiure 

in fernaliontJJes 

Directeur: Pler Pausto Pillumbo 

Nombreuses sont désortnais les 
voix 'lni sc sen! élevées et qui 
s 0(, lève'1 t pour reeonnaître que le 
JH'oblè_u0 du ehàlHage mü interllfl,­
t.ional el que tous les pays doivent 
pmtiei;)èl' 11 sa résolution en pro­
l'odinn dl' !l'urs possibilités. C'est, 
EL Hn indice. éloquent et réeonfor­
tant, qU'lin nouvel état d'esprit est 
en train dp. nu,Ître qui pel'mettrll. 
d" rose l' d 'l!lle façon bien ditf~.­

l'ente ,les questions qllÏ, hier eIl· 
core, sl;ll1blaient réserv"es aux Clt 

na('j(~s THLr tro'l c.il'l'ünsllrites et 
limitées des ditrérents Etats. 

On p'ut· dire désormais de la 
ju"ti"''-f;''''iale l'e qU'UIl grand Eu­
ropéen a dit de !a paix: elle est 
indivis; ble. 

Et c'est pour la paix que nolis 
travai II.J'ols. Nous travaillons pour 
la paix, car elle ne pourra être 
n\alisée "c'I<lplètement tant qu'il y 
aura .ks peuples qui He trouveront 
en dcs l'conditions rendues diflki­
le:-l, pOUl' se comprendre el F;'en­
te'ldre. nar des iliversités cle ni­
veaux è~ vie trop accentuées, tant 
'lue ch:wue homme auqnel Dieu iL 

Jonné la vie, ne st'fa pas mis en 
mesnre d 'accomplir son devoir qui 
est aussi le droit de gagner }Jar 
le trav'1i1 son pain quotidien. 

l'our arriver à 11ll résultat de 
l'dte envmgure, pour atteindre nn 
hut aussi haut, vous élaborerez 
des programmes ou forgerez les 
instruments nécessaires. Ce qui, 
à mon avis, importe le plus, c'est 
de nous habituel' tous à penser la 
réalit:, moderne, politique, écono­
mique et sociale, en termes euro­
péens. 

C'est dans ce dessein que je 
vous l'tJ1JOl'''elle, au nom du Co­
mité italien que j'ai l'honneur de 
présider, mon salut le plus chaleu­
reux <,1; dans la certitude d'inter­
prèter un" pensée commune, j'af­
firme rjllf daus llotre \-olonté de 
l'épandre llll plllS haut sentiment 
social, "l'TB leq uel nous tournerons 
nos regards pour nous en inspirer· 
en vue d" réaliser un meilleur 
avenir économique de notre con­
tinent, rlside le fondement des 
espém!l"'~s qui, aux heures les 
plllS ob~('ures illuminent et élè­
vent J'hullJain destin. 
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LE DISCOURS DE M. LEON JOUH,AUX� 
Mesdames, ~fessieurs, 

,Te .1ésire tout d'abord vous pré­
senter ](" reg!'ets de M. le Prési­
dent Spaak, qui aurait voulu être 
présent il, cctte séanee, mais il 
se trou"·"e retenu pal" les êvene~ 

nle:It8 <jlW (our.; vous connaissez 
et qUI S~' (~~rou!cnt actuellement 
en Bejgi'lll~" 

Je voudrais aussi, en votre nOIn, 

au nom des délégations euro­
péeIllh.'!-; 1 reHlercier le Gouverne­
IlIt:J:j[: ltaiiê:J et relnen;ier ie MaIre 
de Romc (13 l'aide ~u 'ils ont ap­
iDrtée 11 nos différentes déléga­
tions pour 'lu 'elle8 reçoivent iCI, 
non 83ulement les pOoGibilitÉs d'un 
séjour agTéable, nlai~ aussi nne ré­
eeption amicale et, sïl m'était 
permIS ,l"employer ce terme en 
parlant d 'lm gouvernement, .le di­
rais « fra ternelle •. 

.Te dois dire ('ombicn nOllO SOlll­
mes l,eurellx de nous retrouve/' 
dans ~'[)~ ;rtOlue qlli. pf.ndant vingt, 
an!;, a ete. (·onilarnllee a1l silence; 
(le nous y ,·t'trouver aujollfo 'hui 
pou!' parle!', en toute sincérité, pour 
discuter d<' la vérité dans les af­
faires sociales et pour essayer, 
malgré les difficultés que nou" 
pouvous rencontrer, (le resoud!'" 
les problèmes de la renaissancu 
elll'opéenne. Ce sont ces problèmes 
qni rmt dOllliné la eommission 
préparatoire et qni dominent iCI 
notre Conférence. 

Le Momement E1ll'opéen pOUi"­
suit wn action pour l'Unification 
de l'Europe, son action pOUl 
transformer cette terre morcelée; 
'lu 'ensanglante depuis des millé­
naires l 'hostilité de ses habit~nts 
en une communauté pacifique don\; 
tous les efforts n'anront qu'uu 
seul hut complexe mais unique 
dans sa complexité: accroître la 
richesse commune et le bien-être 
de ch::lcnn. respecter la liberté de 
tous ft n'~ priver personne de la 
justwe, e" un mot, faire de la dé­
mocratie sociale une réalite. 

Nul ne me contredira d'ailleur" 
si j'affirme que tous les objectifs 
seraient atteints en même temps 
si nous réussissions à créer cette 
Enrope Mmocratique dans laquelle 
la liberté et la justice sociale se 
complèteraient sans s'opposer, 
dans laquelle l'équitable réparh" 
tlons des produits du travail Irait 

de pair avec l'organisation ration­
nelle d~ la production. 

Indépendance et sécurité de 
l'!'j([rope, neutralité entre les deul< 
blocs antagonistes, lutt-e contre le 
capitalisme exploiteur, défense 
["ontre Ic" dictatnres fondées 8ur 
telle on telle idéologie, toutes ce" 
expres,; ions n'auraient plus de 
sens Ri tons les travailleurs du 
monde regardaient notre Europe 
eomme la terre promise, la terre 
otl 9.uc'me des souffrances humai­
nes ne rpsulteraient de l'injustice, 
('OHlIue la terre du bonheur et de 
la liberté. 

Lors'l;lïl y a plus de cent Clll­

ljnante ans, Saint .Tust s'é­
criait: «Le bonhenr t'st uue idée 
nouvelle en Europe. », il enten­
dait par là que l'espoir du bon­
heur \ {?llait (le pénétrer l'âlne 
de tO([S les déshérités. Cet espoir 
n 'est plus suffisant aujonrd 'hui. 
Le bonhcur lui-même doit être 
une nOllveauté en Elirope tOllt au 
moins, ('a,r le bonhenr est esseu­
tiellement, 8ubjedif, le bien-être 
matériel. qui résultG d'un meil­
leur reudement des efforts humains 
et d'uu asservissement progressif 
des forccs de la nature et le bien­
être moral qui résulte de la sa­
tisfaction du besoin impérieux de 
l'égalité Rociale. 

.Te suis ail18i naturellement 
cond uit à dire que notre confé­
rence uetnelle est la plus impor­
tante de toutes celles qui nons ont 
déjà réunis. 

C'est la quatrième fois que les 
<1éléglll"s des différentes sections 
nationales dn Mouvement Euro­
péen se rcncontrent. Nous avons 
commen~é notre périple à La 
Haye et là nous avons affirmé 
notre volont·é de construire l'Eu­
rope E;t fixé nos objectifs. Puis, 
nous avons été à 'Vestminster et 
nous y a\'ons étudié les conditions 
économiques de l'unification, le 
moyen de la réaliser et de lui 
faire produire les meillel1l's ré­
snltats. 

A Lausanne, la Conférence cul­
turelle n'a pas songé à unifier, 
mais à unir. Elle a voulu fa,ire 
sortir de toutes les eultures na­
tionales une culture européenne 
qui n'en remplacerait aucune, 
mais (pli les élargirait toutes en 

les soudaut, et qui constituerait 
lm pat.rimoine intelleetl'.el com­
lIlun ;;e superposant au patrimoine 
de chaeun des penples, un patri­
moine ljui lenr pl'ùcurerait à tous 
de nOllvelles jouissances sans les 
l'river d'aucune joie ancienne. 

Mais les éeonomistes, les sa­
vants, les littérateurs, les artistes 
doivent, après avoir fait leur t,ra­
vai!, les uns après avoir. déter­
miné les objectifs de la production, 
établi les "modalités d'exécution 
des plans de production, les ailtres 
après avoir envisagé la création 
de laboratoires, de biblothèques, 
de musées, après avoir recherché 
les moyens d'universaliser la cul­
ture sous toutes ses formes, les 
!Ins et les autres doivent eéder la 
place a,lIJ-: réformateurs soeiaux. 

Ce sont les réformateurs soeiaux 
qui rendront les efforts de tous les 
autres fert·iles. A quoi bon· pro· 
,luire .'es ljuantités de plllS eu plu8 
g"randes de ,"ardzanrliseH, si des 
~trarnés (loivent regarder M.ot'sl'é­
relllent des stoàs inutilisés, si des 
misérables doivent pour gagner lm 
pauvre sala,ire détruire, afll1 d '<\­
.iter l'avilissement des prix, ee 
ljlJe leurs frères ont eu tant dp 
peine à créer'? A quoi bon diffuser 
la pensée des philosophes, les vers 
des poètes, les récits dcs roman­
"iers, l['S travaux des historiens 8i 
les travailleurs inquiets du lend~.­

ma,in. en proie à la crainte de 
chômage, n'ont jamais la traIl­
quillité' d'esprit nécessaire l'om 
leur permettre de comprendre les 
penseurs, si le sentiment de l'in­
justice sociale emplit leur coeur 
de tant de colère qu'il n'v rest.~ 

aucune place pour l'enthousiasmA 
et la passion de la beauté? 

,Te le dis hautement, parce qu'il 
faut le dire hautement. Notre 
travail iL tous sentit vain s 'i 1 
n'engendre ,pas la justice sociale-

F,t le même problème se pos~ 

chaque fois qu'on établit les plans 
d'une nouvelle construction poli­
tique. T-ies fondateurs de l'O.N_TT_ 
l'ont àien compris qui n'ont créé 
qu'un seul Conseil Economique et, 
Soeial. .T'espère que les Gouver­
nements de l'Europe occidentalA 
qui, dan,; un antre domaine ljU6 
le nôtre. prétendent travaill~"r 

allssi à l'unification progressive d" 
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notre continent ne l'oublieront 
pas. Toute création,' union doull­
[lière, pool acier-charbon, qui 
n'aurait pas un seul. ohjectif: 
l'amélior~,tion de la condition des 
travailleurs, qui ne les associerait 
pas ,lans les responsabilités aux 
efforts d'organisation, serait, mA­
rne si elle avait une apparence 
d'existence, un de ces colosses aux 
pieds d'argile quo le phlS faible 
frémissement du sol fait écraser 
dans le fracas, et les sociétés do­
minées par l'iniquité n'ont jamais 
que 1':1spect de la tranquillité, 

Nous voulons faire l'Europe,­
et c'est pour cela que nous som­
mes associés à la réalisation du 
plan Schuman - parce que nons 
voulons éviter à l'humanité de 
nouvellc3 hécatombes nous vou· 
Ions fain' l'Europe pour qu'elle 
tende à tous les peuples une main 
fraternelle, car il faut d'abord, et 
essenti0!1ement faire une Europe 
fraternelle. Donnons-lui, certes, les 
moyens de la prospérité, inais don­
[lons-lui surtont la justice, En lui 
donnant la justice, nous offrirons 
[a Paix au monde entier. 

Extrait ~n Rapport ~e M. Jean Dra~ier
 
Voici lin cxlmit dl~ Rapport pré· 

Bel/té pal' M. Jean Drapiet·, Rap­

porteur génél'al de la COllfél'ence: 
Notre Mouvement ne peut rester 

indifféœnt au problème dramati­
que des conditions d'existence que 
subissent des millions de victimes 
de Il> guerre et de ses suites, M· 
racin'\es des lieux de leur nais­
sance, séparées de leurs instru­
ments de travail, et livrées à 
toutes les conséquences de l'oisi­
veté et de la misère. 

Nons devons affirmer que l'Eu­
rope est responsable de ces êtres. 
et qu'elle se déshonorerait si elle 
ne mettait pas tout en oeuvre pour 
brider cette plaie. 

La Connnission Préparatoire a 
chargé un" Sous-Commission pré. 
sidée par Sir Harold Butler et 
travaillant sur nn l'apport de base 
ùe Mm<J Ch avallay , de nous éclai­
rer sur l'état de cette question. 
Le rapport qui vous a été distri­
bué énonce en quelques pages pré. 
cises les mesures économiques et 
juridiques que nous devons ap­
puyer Ol! suggérer auprès des Gou­
vernements. Nous attendons cl" 
notre quatrième Commission qu'el­
le nous soumette les résolutions 
utiles à ~et égard. 

.. " .. 
Notre Uonfénmce assume les 

plus lourdes r"sponsabilitées. Ellp. 
porte les <.:oulours du MouvemenL 
Europ,len ; tout entier: elle se doit. 
elle lui doit, elle doit à l'Europe 
d'être digne de celles 'lui l'ont 
précédée. 

Il y a un peu pIns dll deux ans. 
nous éLions à pied d'oeuvre devant 
.la . matière brute, et nous ambi­
t!Qnnions de faire sUl"l:;ir du bloc 

informe et chaotique l'image har­
monieuse qui en est prisonnière. 

Nous y avons porté les grands 
conps audacieux qui l'ont dégros­
sie, et nC'us nous préparons aujour­
d'hui, comme à Bruxelles, à West­
minster et à Lausanne, à rabor­
der de plus près, sur toute sa 
surfaee, avec autant de fougue, 
de ferveur et de foi, mais avec 
plus de minutie. 

Chaque rencontre a eu pour ré­
sultat de déterminer une méthode, 
et de créer des instruments d'ac­
tion. 

On attend de nous que nous 
fa,ssions notre part. 

* * * 
Aux raisons que nous puisons 

en nous-mêmes de remplir corn, 
pIètement notre tâche, s'eu ajou­
tent d'extElrieures, plus graves et 
plus pressantes que jamais. 

Nous ne sommes pas maîtres 
d" notre horaire, 

Chaque jour, autour de nous. 
\Ilootent des périls plus l'récif'. 

Que Cf' soit sur son sol métro· 
politain, dans sa santé politique. 
ér:onolllique et sociale, ou dans ses 
prolongements d'outre-mer, qui 
portent leur part de son destin. 
l'idéal humain que l'Europe s'as­
signe et poursuit est menacé. 

Nous élèverons 11 nouveau, plus 
haut et plus clair encore, s'il se 
peu!,. le grand cri d'alarme de La 
Haye. En le poussant, nous sa· 
vons qne nous ferons écho à l'an­
goisse des masses de notre conti­
nent. Et nous finirons par être 
entend'lB, même par ceux qui, de 
bonne foi, pensent encore que la 
sanvegarde des intérêts vitaux d" 
leur peuple pourrait être assuré.. 
autrement que par l'union intime 

avec 'eux aux côtés desquels il a 
naguère frôlé la mort, dans la. 
plus dramatiqlle et la plus évi. 
dente solidarité. 

'" .. .. 
A tous les Gouvernements <j" 

l'Europe libre, nous demandons 
ùe poursui"r" sans trêvtl. en 1". 
accélémnt., leurs efforts de rassem­
blement de nos forces. 

A t.ous les Parlements, nous il,,· 
ma,ndo'ls de les appuyer, en plein.. 
cons<1iencc des responsabilités Que 
leur oJ;mitè leur impose. 

Représentants légitimes 'les 
peuplils qui les ont élus, ils ~~ur 

rloivent dt' les condnire dans ln 
senle voie salutaire qm knr .,(Yit 
ouverte. Et ils doivent leur -lin' .. 
l'omm" nous le Jeur disons, flUe' 

C)p,tI;e voie est dure; qn" la solirl.,. 
rité doit sa puissance immens" 3. 
la somme des sacrifices que ,)ha­
mm de cenx qu'elle rassemble " .. t, 
dispos'; i, consentir; que ses fruits 
sont colÎteux. et qu'ils exiJ:reront 
pour mûrir labeur sans repos. 
. A tous les peuples, nous adres­
sons notre fraternel appel flOur 
q li 'ils fomnissent ces efforts. et 
ou'ils C0nsentent les sacrifices 'l\ll 

ponrront leur être réclamés pn'ur 
prix ae leur liberté. 

Ils forgeront ainsi l'avenir '11]('\ 
méritent leurs enfants~ 



INSTANTANES DE LA CONFERENOE 

Trois aspects. de la salle dn Oongrès. M. De Ga.speri pronollçant Sail discours. 
La fllçade du Palais Barberini. Le Hnreau de l'Agence Hadio-Enl'opa (pli lt ltssnré 

le service de Presse de la COllférellcA. 
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CONCLUSIONS DES TRAVAUX� 
Les résullllirms Ile la première ~olDD1issifllJ: ulJjeclifs sociaux� 

La Conférence Soci~le Enropé· 
enne. 

réunie à Rome en séan"" plé­
nière le 'en<1recli 7 jllillet 1\l50, 

tOllt· en se ralliant aux prin­
eipes et ohjectifs définis par 1.. 
Dc\CJ1amtion univers"lle des Droit. 
de l'homme et par la Charte a" 
Philadelphie de l'Organisation In. 
ternationale dn Travail. 

c!é,;irant tOlltefois préciser les 
r)l'ill('ipes cL oujedif" propres i, 
l'BuJ.'opc. 

déclare: 

1. 

LES OBJECTIFS GENERAUX 
Dl<~ l,A SOCTWrI-<J EUROPF.­
ENNK 

1. La société ellropéenn" a pOlir 
hase le respect de la digni1.è cl .. 
l'homme. et pour objectif J'all1"­
lioration de sa condition_ 

L'nm"lioration de la condition 
hnma,ine ne pent être obtenne QI1<' 

dans J'épanouissement !larmo­
ni.nlx, spirituel et matériel. de la 
nersonne, dans J'ensemble des col. 
lectivités naturelles, économique" 
hist,oriques. religieuses et jll1'idi. 
ques ail elle vit. 

2. L'épanouissement de la pel" 
sonn<.' hvmaine est li" 2, l'existen­
ce cl 'lIll enseiuhle de libertés. 

Ce >'Ollt d'abord les liùertés tra· 
ditionnelles de la démocratie poli· 
tique (habeas corpus, inviolabilitP. 
du domicile, libertés des cultes. 
des opinions, de la presse. de 
l'enseîgnenlent, de réunion et 
d'association). 

Ce sont, ~nsuite les libe·rU.. on 
droits propres à la démocrat'Îe 
économique et sociale qui doivent 
permettre l'épanouissement d" 
l'homme au sein des collectivités 
autonomes dans lesquelles il vit: 
famille, profession, entreprise, etc. 
II s'agit en particulier de la li­
berté au travail, ainsi 'Ille de 
l'amélioration des rapports hu· 
mains al, sein de l'entreprise. Il 
s'agit également de sauvegarder 
l'initiative individuelle, stimulant 
nécessaire cl 'une Rctivité économ· 
que et soc.iale réelle. 

Une liherté spécifique de la dé· 
mocratie économique et sociale est 
lit liberté s1Jndicale, telle qu'elle 

11 étc; définie notamment f1ar la 
Couférence In1ernationale du Tra· 
vail ;1). C'est, encore le rirait il. 
1'<\c1"c'a~ion <"::raIe pOUl' tous. 

Le ",-oit de JJI'o1Jriéi,é fait tradi· 
tionneJlenlellt partie de la strne· 
tnr" sodale européenne, parce 
qu'il peut garantir les lihertés de 
l'homme c·.ontl'e l'arbitraire. 

La jouissance du droit de pro­
priét,;, que celui-ci soit "xereé par 
des iJldivirllls ou pal' des collecti­
vités, cst lilnitée par j'intérêt gé· 
n"raI. 

:J. L'exer('ice des libertés doit 
concilier les exigences individuel­
1"s et les nécessités sociales, dans 
le resp.:ct ,le la primauté de la 
pcr80J1.JW hllmaine devam l'Etl1t. 

4. Les lihertés doivent être con· 
si1,('rét's� et garantîe~ pa.r: 

- JAS lois, c'est·à·dire :'Jal' l'état 
de droit. 

- nn niveau de vie suffttiant. 
- la sÉcll1'ité économique. 
L'exercice des libeJ:t.c\s politi­

Ques. économiques et sociales est 
étroitement lié an ci'\veloppement 
du sens des responsabilités chez 
J'individu et dans la collectivit,". 

5. I/épanouissement ,de la. per­
Saline humaine et notamment 
l'exercice harmonienx des liberté. 
exi'!ent l'égalité des hommes de. 
vant la loi, sans diserilIlination 
aucune. 

6. .ne� rr.ême que les lihertés, 
l'ér/Ulité doit Nre concrèle. insU· 
tut;onnclle. Il s'agit non seul.. · 
I!lRnt de lui accorder la /!aranti" 
de J'état de droit, mais encore.' 

-- d'atténuer et de f ..ire ciispa­
raître autant q Ile possihle, con­
formément à la iust.ice .ociale Rt, 
partienlièrement 'lorsqu'elles sont. 
dues à des privilège" de classe. 
les inégalités économiques qni n,. 
p.orrespondent pas il, une iiiversit,\ 
il" sp.rvices réels rendus il, ia com­
munauté; 

- d'assurer à ehacnn l'égalit.R 
des chances, surtout dans l'acc,," 
il, l'instruction et aux diverse. 
professions: 

(1) Convp,ntion snr la liberté 
syndicale et la proteetion du droit 
syndical, du \) Juillet 1948 (31ème 
session, San Francisco). 

-- de fourn il' à ehacun, dans 
"ette égalité de chances. la plein.. 
possibilité d'une promotion sodale 
fondée uniquem~nt sur Je mérit.e 
ct éq lIil'ahlelllent rémunérée. 

7. I/Europe doit se proposer des 
obiectifs communs, sans lesquels 
les hommes ne seraient ni libres 
ni éganx dans la société europé· 
enne nouve11e. 

Dans la ponrsnite <les ob,jel<tif. 
"ociallx le~ transitions nécessaires 
devront être observées et l'origi­
nalité des co11ectivités natnrel!es 
l'espec.tées. 

R. La conception de 1'homme et 
de la 50t"i~té est indissolublement 
liée à la liherté et à la paix; paix 
entre le" nations i 'Europe, paix 
eutre les nat.ions du monde. L'Eu­
rope a 1'3 don hle devoir de réaiiser 
"a p,·,)['re paix en' s'intégrant et 
en . offrant ainsi au monde im 
exemple> de communauté pacifique. 
et de cOllhibuer de toutes ses for· 
ces au maintien de la paix inter· 
nat,ionale. 

LA SECONDE COMMISSION 

Le marché unique 
La ('('nfé1'lmœ affirme tout 

rl'abonl� la lléeessité de eonstituUl' 
une ]:IlJ'OP" économiquement et 
socÎalemenr. unie afin d'éviter des 
hon1eve,'semcnts douloureux et de 
réaliser� nne amélIoration générale 
du bien·M.r" 

I.Ja ('(,nférenee donne son l1<1h,\·· 
sion allx initiatives telles 'Ille 
l'union� européenne des paiements 
d au projet Schuman ainsi 'lu'an 
pla,n Uikker. Mais elle constate 
~n'il convient d'aller plus loin et 
de pré,~i3eJ: la port:\e du contenu 
des solutious proposées. 

1.� - Le pl,'in emploi et le tI'll!l'<,hé 

c'tlro/Jér.n. 

1.:'1111 der; points qu'il convient 
.le llré·~iser tant d'abord est le 
prob'lè:ne dn plein emploi de tous 
les travailleurs et le relèvement 
progressif de leur niveau de vie. 

J.,p, ·plnin emploi ne doit pas être 
entendu "omme un plein emploi 
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corpomtif d 'lille catégorie profe•. 
sionnclle tlétermin,l<3.· Le plein em­
ploi 'lue l'on doit garantir est le 
plein emploi prodnctif de J'ensem­
ble des travaillems ou pay•. 

Il ne b'agit pas non pins d'un 
plein pmploi national par lequel 
certains pay~ exporteraient lenr 
chôm~~ge an prix J'une politique 
de sous etllploi imposée indirede­
nH~~t r.llX pays voisins. 

T,a pditique indispeusa,ble est, 
eelle d'nn plein emploi européen. 
ou politiq ue de plein emploi inter­
uation",!. cc,ncertée en vue d'assll­
rer oans tonte l'Emope l'élimina­
tion ùes chômages. Elle .uppose 
deux ,éries oe mesmes: mobilité. 
indi.pensable et aoaptation des 
cla;:;ses olHTières et. création de 
eadres institutionnels :{ssuraut du 
tmvail 1, ton. et réduisant les 
fiuduations éconollliq ue•. 

La aéation d'un grand marcllé 
européen et le maintien dn plein 
emploi e:xigeront nos aoaptations 
visant· 

- it la rationalisation et sp,l­
cialisation oes entreprises et· au fi­
nan("ernent, de lellr 1I1ooel'lJisation 
OH reCOIIYPl'sÎon; 

- it l'amélioration lle 1"habitat: 
- à la formation et à la réa· 

daptation profeSSIOnnelle. 
Pour Je 'financement ,l'nne telle 

politique, on aura re("ol.lrs de pré­
férence aux reSSOl.ll'Ce8 dn march" 
financier 'ln 'il conviendra d'as· 
sainir le plus possihle.. 

[Tne alltre qnestion dc pl'inlOl" 
<1i~le i"Hlort-anœ est eelie (ks in­
vc:Hfi.ncTIlC:Jifs à. long terme. pour 
leeljuels il importe de prévoir: 

a) un organisme européen 
snsceptible de réunir toutes infor­
mations statistiques et concrète. 
sur la sililation économique et so· 
ciale <ot 0« faire toutes suggestions 
Sil<" les n10yens d'assurer un pro­
grbR eoordollné cles diverses bran­
ches indl1~trielles; 

b) nne coordination des teclmi­
'lues ,:;énérales, monétaires, hud­
gétaires et autres: 

c) k création, Tlour les in­
rlustri,,~ de ha,se d'institutions pu­
blique., européennes ehargées oe 
promouv'Jir et encourager la meil­
leure Iltilisat.ion des ressources du 
marché finan(,i"r par ces inous­
tries. 

La sta bilité du marc!l<; pomm 
être en partie assurée par des ac­
cords de produits en particulier 
dans le domaine agricole et pour 
assurer SOIL expansion éeonomi­
(pie, on pourra pratiquer une 1'0­

litique de, échanges e:xtérieurs. 
A ce propos, et pour les pays en­
ropéens q IIi ont avec les pays 
d'outre- Ilier des liens particuliers. 
la commission estime qu'il n 'y a 
aucune incompatibilité entre l'inM­
gration européenne et l'extension 
des ;iens actuellement existants. 

Mais le plein emploi et l'expan­
Rion économique ne sont rien s'ils 
n'ont rour effet une' élévation du 
niveau oe vie en général. A cet 
égard rélaboration d'un code eu­
ropéen df Sécurité Sociale est in­
dis pensable. 

Un roint enfin qni mérite une 
attention particulière, est la Ques­
tion agricole européenne. L'Eu­
rope .ltant rléficitaire du point de 
vue .le la productioll des denrées 
alimentaires. elle ne doit pas 
.,raindm cl' augmenter son potentiel 
agricole. Il faudra également a,'" 
river it IIne harmonisation oes prix 
pour ~es produits agricoles essen­
tiels gr{lee à l'élilTgissement deR 
man'h,'", .Enfi n., l',\eonomi,, et- la 
stl'l1cturo sociale agrieole NIl'Opé­
enne (\C~':ult êt.l'e luélla,g-ét'.s. L'o­
pinion exprimée dan. If' seeono 
rapport, d" l'OECl~ et suivant J,t­
'lLwlle 1:; libération (lu eO/lltne.rce 
intra-e\ll'l"peen devrait, être ét,t'mou" 
au moud" entier, appelle de si•. 
riellsp,~ rt"St~rYeH. 

TROISIEME 

II.� - Le,' institutions néce.lsaire•• , 

Pour a.t.teinr1re le. buts énume\­
l'és, ,certaines institutions doivent 
être cré'\e~. Elles statueront à la 
majorité de. voix et seront res­
ponsables devant. l'Assemblée dn 
Conseil d '~uroP\l, celle·ci ayant 
pouvoir de révocation. 

An premil'r rang vient le Conseil 
Ecnnomiow' et 8ocia./ d'ElIrope 
nui alll'a,' un rôle consulta,tif: nti­
lisant Il 'une part les données qui 
lui seront fournies par un 'Institut 
Européen des Statistiques Econo­
luiques et dll la main rI'oeuvre )', 
il r~sse~lblera et. tl'ansmettera pour 
r'haque prohlpIne, l'ensemhle ne. 
éléments tf'chniq fIes aux autorités 
politiq ues européennes anxqnelles 
il appartiendra oe prendre le. M· 
cision~L 

L'une de. premières questions 
dont le Comeil Economique oevra 
Se saisir est celle de l'harmonisa.­
tion Ù<'R légi.Jations sociales et 
fiscales. et d'une manière géné­
rale des charges de la prodnction. 

Enfin, non moins importante est 
la création cl'une Bourse Intcrna· 
tionale du Trovail dont le rôle con­
.isterHit il j·raiter, eu liaison avec 
les Bourses du Travail nationales 
cléia e:xi~t.a.ntes, de toutes les 
questions relatives à l'emploi des 
tl'availlems et à lems (1roit. 

COMMISSION 

Les mouvement de personnes� 
, La (;OllllUissioll a approuvé le 
rapport international et elle s'est 
aHadlée specialement a,ux point·s 
suivant.s. 

Elle a. réaffirmé les principes 
déj à prQ('.lamés en matière de li­
berté de mouvement des person­
nes et en matière des droits hu­
mains et sociaux nar Jes Congrès 
de la Hr,·ye et rIe Westminster, par 
l'Assemblée de Strasbourg et par 
les hautes instances internatio­
nales. 

I.Ja ('ommission a cru toutefois 
né('es8~i!'e de souligner tout ce olli 
sépare principes et réalité. Ir lui 
est ~p(la,ru qu'il était d'autant 
plus urge.n t de passer à des réa­
lisations immediates et progres­
sives. 

Les données statistiques rela­
tives à la sitnation ·de la main 
d'oeuvre emopéenne, citées dans 
le rapport général, révèlent toute 

la gr:LVit~ de la situation; à l'ex­
cédent dl' main·d 'oenvre présenté 
par ('ertains pays, ne correspond 
pas une demande des antres na­
tions. 

La cnopüat.ion économique ef­
fedive etc constante ent,re les dif­
fénmts Etal's Emopées, première 
étane yers l'unité, suppose ['u.tili­
sdian illtf;gmle de la main-d'oeu­
vre ea:"édcrttair,~; assurant ainsi 
la satisfaction du besoin (freedom 
from want), et par voie de con­
3équc!h"e l'épanouissement oe la 
personne humaine. 

Plus pa.rticulièrement la Com­
Plission s'est attaehée aux notions 
de plein emploi et de la liberté 
de mouvement des personnes. Ces 
deux notions lui sont paru insé· 
pambb,: 1111 plein emploi oni ne 
tiendrait pas compte de la liberté 
dt> mouvement ne serait qu'une 
expéri~nce d 'antarchi~ économiq.ue 
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qui crenserait pIns profondément 
encore le~ fossés qui séparent les 
Etats; une reconnaissance de la 
liberté' de mouvement sans recon­
naissance dn droit au travail ne 
serait qu'une affirmation vide de 
sens. 

La réalisation du plein emploi 
rarait dEvoir être ohtenue par le 
développement de l'ontillage in· 
dustriel', par l'équipement agri­
cole et par la meilleure utilisation 
de tOllks les ressources. 

La liberté de mouvement doit 
litre ru onu ue à tout in dividll'~ 

comme un droit de liberté civilp_ Il 
n~ sallNit être '1 uestion d 'obliger 
IFl travailleur en chômage à aban· 
douner SOl! pays pour prendre un 
c,nDloi dans une antre nation. 

La iibert{, de mouvement. telle 
qll'elle doit, être "onçne pCI:r )'lIti­
lioatioll intégrale de ln nmill' 
,l'o?·uvre rloil ("olllporh'j" ll{l'p.f;HaÎ· 

r~ "C'lt la lib,',·(,\ d·üD,bliGscll1enL. 
Cette liberM doit s'anpiiqucr 

non seulement à l'iudivinu mais 
aussi à sa famille; celle-ci doit 
pouvoir reioindre le pIns rapide­
ment posI'ible son chef et être 
install?e dans des conditions fa­
vorables. 

Toutes IlleSllrl-':S 11oivünt. être 

prises pour que daus la période 
transitoire. la libération des mou­
vements de population n'cntrai­
nent pas IIne abaissement du ni­
vr·au de vie des pays d'immigra­
tion. 

Pour "es nations la COlllmission 
" 10llt d'abord approuvé la pro­
l'osit,ion tendant à créer 11n 
«Comm'issa-riat à. la rnain-d'oeu­
vre et li la, populat-ion ell1'opéen­
ne », fonctionnant en liaison avec 
les organismes internationaux du 
Haut Commissariat des Réfugiés, 
rlu Burcau International dll Tra­
vail ct de l'Ü.E-C.E-

Cet organisme n'aurait pas sell­
kllwnt, d"s tâches de recherches et 
Ile ren;;.~ignelnents, luais des rrIis­
sions <1'exécution telle que: 

1) l'organisation des mouve­
ments migratoires en Europe, en 
pl'Ocurant, notamment de nouvelles 
'jualiti"ations professionnelles, en 
assumnt la protection sociale Ja 
l'lus :,tcudue dans le 'lays d'ac­
cueil, en veillant à l'établissement 
et à l'emploi des émigrants; 

2) la préparation des migra­
tions au départ de l'Europe, no­
tamment pour la recherche d'em­
ploi ou d'établissements; 

3) la répartition des c!larges 
~nOl'lil tl"s de chômage. 

4) lit part,icipation à l'élabo­
l'ation et à la réalisation d'un 
pla.n de constructions d'habitation 
en Europe; 

5) 1:.1 participation à la ré­
nact.ion dee conventions visant à 
nniAer les conditions sociales des 
diverses catégories de travaiJ­
leurs; 

6) la coordination des initia­
tives tcndants anx néveloppcments 
des investissements. 

La Commission a souligné 
d'u ne façon particulière l'urgence 
de la l'dation de l'C Commissa­
riat. tant pour répondre à des be­
soins il'llllédiats gue pOUl' reufor­
,:et' fi,llX yeux de tOIlS l'idée 
elll'Opéenne. 

La Corr.mission n'a pas négligé 
d'étlulier les moyens nécessaires 
"Ollr l',,xéclltioll dl'.R t:'"hes "i­
d","IIH <"liI'"1érées. Un « [OUdH eu­
1'01)':'Cll» alimenté par les nations 
inMrc,,,S(leR , notammeut par celles 
hélléii..:iaires de "es nouveallX in­
\""ltiG"elllC!lts, et pal' une partie 
des ..llùcations E-C.A.; enfin il 
IX1rait normal d'envisager égaie­
ment nn concours de la Banqlle 
internatiunale pour la reconstruc­
tion et le développement des aif­
«"rclI(>; (\taùlisselllents de crénit 
Ilationallx. 

La. CorrlillisRion a sonligné la 
néeessité d'ét,udier la possibilité de 
tr8,nsfer t,s gradnels de travailleurs 
vers ·Ies· pays extraenropéens, en 
accord ave" les représentants an­
torisés d,,,; populations autochtones 
en pal'l',iculier vers ,'es tel'l'itoires 
dépendants d'Efats européens pour 
lesqnels les récentes conversations 
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tripartites de Londres ont montré 
la néeBssité d'lin niveau économi­
que et so"ial pins élevé. Tous les 
pays européens devraient pouvoir 
participer à cette initiative. 

Le dépJacement des travailleurs 
serait a~ssi faeilité par les me­
snres ùe cûOpération internationa­
le et pltr des mes ures nationales, 
telles que. le développement des 
,ervi"t1s soeiaux; la simplification 
Iles formalités administratives et 
sanit'l,ires relatives aux mouve­
ments migratoires; le développe­
ment de la formation professio­
nelle su,' des bases simpliliés et 
Imitiées; l~, solution ihl pl'Oblème 
du 10gemEut, indispensables pom 
fal'ilit..3r les courants de migration; 
à cet égard la Commission a re­
tenu les propositions tenrlant à 
l'établissement d 'Iln plan de cons­
!",,('(,ion d 'habitat-ions dans les 
diJfrlrl'llts Btats européens s'ap­
puyanl. tant SUl' l'initiat:ive pub­
hli'lll<) qut: sur les initiatives 
privées. 

La Commission a également 
mis en relief l'importance du pro­
blème de transfert des épargnes des 
travail!cl.rs, dont la solution peut 
être trouvé" dans ,les L'Olllpt.es de 
compensation llluitilatéraux; des 
proùlèmes de maintien des presta­
tions de la, sécurité sociale ou 
Illieux de J'unification graduelle 
des différents régimes de pré­
voyance et de sécurité sociale: la 
rrécessité d'assurer le respect total 
rles législations protectrices .Jes 
Il'avai~!ellrs. Elle a aussi envif3a.g(~ 

la possibilité d'étendre la période 
(l'oblig,l,tion scuiaire. 

COMMISSION 

La question des réfugiés� 
1. J~ 'un ne pins graves pro. 

bl"lllCS sO"iaux, économiques et 
polit.iq'les qui se pose aujourd'hni 
ponr l'Emope est T'existence en 
Elll'ope Oecidentaie, d'environ IJ 
millions ,l'êtres htlmaius <]Ili out 
dû ab:tndonner leurs foyers et ont 
ainsi perdu lellrs moyens de vie. 
Dans "es R<\soltttions, le terme de 
« Réfugiés» est employé pour 
tontes ces personnes en généra!. 

E., tenant compte des comple­
xités iv.telDationales dll pl'Oblème 
des l'Mngiés en ses causes et en 
ses efIds il feudra rechercher les 

mesures propres à les résoudr" 
sur le plan international aussi 
bien 'lue' sur le plan national en 
combinant l'assistence internatio­
nale aYet: les rnesnres nationales. 

3. ;)enx problèmes princ'ipaux 
se posent ici: 

a) jl1l'idique: assurer un stn­
tut lég',J aux 2 llIilions d 'apatri-­
des qui ne jouisspnt d'il,ucnne pro­
tection gcuvernementale; 

/)) éL'ünomiQue: j'é.tablisse­
ment, soit en Eùrope soit en émi­
grant o~üre-mel', des réfugiés en· 
eore dénués d 'nne position écono­
mique viable_ 
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Mesures légales: 

4. En déccmbre dernier. l'As· 
semblée' pMnière des Nations U· 
nies i!écidait d'assurer, après lit 
dissollJt.ion de l'T,R.O., la protec. 
tion des réfugiHs par un Haut· 
Commissaire aux Réfugiés dépen. 
dant les Nations Unies. La com­
péteneo do ce nOllveau Haut-Com­
missaire ne dépasse pas jusqu'à 
présent celJe des personnes figu. 
rant danK les statuts de I.R.O., 
et, d'uno façon générale, sa tâche 
se bOrIW à assurer la protection 
juridique et à aehever l'exé,'utiou 
des mesure" dHcidées pa j' l'I,R.ü. 

5. NOliS est,imous que la .i uri· 
diction du Haut-Colllmissaire Il,,· 
vrait être étendue à tous les 
réfugi,\s non compris dans les 
statuts de l'I.R.O. et qni ne !lé. 
néficient pas ùe tous les droits ei­
vils dans 1eR pays oil ils résiclent. 
I,e Haut-Commissaire devmit 
avoir aI<torité pour àéliVl'er des 
passep,}rts et autres ,loeuments lé· 
ganx demandés par les réfugiés, 

6, :Nous estimons en outre que 
l'établi~sement d'une citoyennet,é 
europém1lle, comme eela a.vait, ét,é 
1'I'OpoKé 101'''; de plusiems Conf,',· 
renœR du MOllvelllent, Européen, 
apport,erait une grande eontrilHI­
tion à l'intégration des réfugil\o 
dans Ja eomllllmauté européenne~ 

7. Nous espérons que la nonvel· 
le l'onvontion actuellement en voie 
d'élabo!'ation par le Conseil Eco· 
nomiqIle et Social des Nation. 
Puies accGnlera aux réfugiés les 
mêmes droits qn 'anx nationaux ell 
ce qui concerne leur droit au tr~·· 

vail, Icur sécnrité sociale et leUl' 
hien·être. Entre temps, nous esp'\· 
l'ons que les gouvernements a~· 

corden:lt de leU!' propre initiatvie, 
ces <1roits aux réfugi,',s ré8ident~ 

sur leur tel'I'itoire. 

8. TJ n,l attention palticulièrp 
doit être portée aux problème de. 
inteUectnele réfugiés. Les facili 
t.és nécessaires doivent lem être 
accordées afin qu'ils puissent COll 
tinuer lems études on leurs tra· 
vaux scientifiques on professioIl' 
nels. Il est également nécessaire 
qne les enfants des réfngiés puig­
sent avoir accès aux différents 11" 
grés <le l'enseignement. dans le" 
mêmAs couditions que les natie.· 
na,ux. 

9. 'l'out en tenant compte de. 
difficult.és qui S6 présentent inévi 
t,al>lemènt lors de l'oct.roi de visa. 
aux réfugiés, nous exprimons 
l'espoir que les Gouvernements 

tassent t'OllH efforts en leur pou· 
voir afin de faciliter les voyages 
dt; «bona fide» de réfngiés d'ull 
pays \ ers un autre, pour affaires 
ou antre but. légitime. 

Mesu.l'~S Economiques: 

10. L'établissement de millions 
ae réfn;,(iés encore privés de mo· 
yens ;J existenl'e est essential à 
la stabilité de l'Europe. 

Ii ('st iuntile de souligner les 
dangers politiques et sociaux qu~ 

créerait leur maintien dans une 
,nisère Kans "spoir. La majorité 
ae ",es réfugiés souhait.. demeurer 
Rn Enrope. C'est. pourquoi il est 
nf.(;~ssail'e de prendre d 'mgence 
des mesnres d'ordre éeonomique 
susceptibles ù 'abontir à lenr in. 
tégl'l1iion dans la strnct.nre so"iale 
lie l'Emope, Dans ce but.. ,le non· 
vef1nx débouchés économIques de· 
VJ'O!Ü &tl\) crétls il, leur intention. 
grâce a l'expansion industrielle, 
agl'icole et artisanale. A l'et effet, 
.il sera indispensable d'élaborer 
d'urgence 11n progralnme à long 
t.erme ecmportant nn plan détaillé 
POlll' l'emploi, la réédul'ation et 
1',inté~.l'.tt.ion lie la population aes 
refugles. 

Nous estimons qu'il est, de la 
responsabilité des gouvel'llelllent,s 
mtéressés de dresser ces plans. 
:vIais LOUS pensons qne tons les 
plans nat,ionaux établis à cette fin 
.Ievront êtl'P. intégrés dans nu vlan 
d'ensemble européen. l'our toutes 
"t;S raisons. nu organisme euro· 
péon d'int.égrat.ion économique et 
oociale des Réfngiés est· indispen, 
sable. 

,'11. esurgs d'émigration' 

lI. Il snbstistera encore un 
pourcentage de Réfugiés, particu· 
lièremcnt d'agriculteurs, qni n.. 
trouver:mt pas de possibilités de 
travail suffisantes en Euro!)e 01' 

qui désireront émigrer outre·mer. 
l'émigration de ces personnes dp-· 
vra être f'wilitée, ainsi que cell.. 
de leurs dépendants, même âgés 
ou inaptes 

Les projets d'émigl'at.ion emo­
péenne doivent. êtol'e éaalement, l'p-­
liAs an programme du !'l'ésid"nt 
Tl'llmaa sllr la mise en valcur des 
pays insnffisamment développAs. 

Mesures d'assistance sociale: 

12. Alors même que toutes le" 
rnesmes d'intégration économiquo 
de" réfugiés auraient été prrses. 
un «r,~sidu}) composé de viei 1· 
lards, cl 'infirrnes ou de malades. 
incapables de gagner leur vie. sub. 

sistera. Un6 grande partie de <:es 
personnes étaient entretenues par 
l'I.R.ü. ct elles perdront leurs mo· 
yens de sllbsistanee lors de la 
dispantion de celle·ci. en Mars 
1951. Nous sommes heureux d'en. 
registrer que cert.ains des gouver. 
nements participants à l'I.B.O. 
ont pris des mesures en vne d'as· 
sllJ'ei' la charge et. J'entretien de 
"-es D.P.'s vivant snr leur terri. 
toire. Selon la nouvelle loi du 
Gouvernement allemand, les «é· 
trangers sans foyers}) bénéficient 
des mêmes droits sociaux ainsi 
qne de la même assistance .qne 
les nationaux eux-mêmes. Nons 
prions instamment les autl'es Gon. 
vernement,s de prendre des mesu· 
res similaires en faveur des Réfu. 
giés \ ivant sur .1enr territoire. 
Dans la mesnre où cela sera né· 
ccssa.ire, ces dispositions doivent 
I\[.j'e ('omjllét.éeH par 1111 COlH'ourH 
linam'ier int,ernatiollal. 

1\1esW'es fi·nancih'es: 

13, Le problème ne peut être 
résolu par des subventions provi. 
soires 011 des dons ebaritables. Des 
SOllllnes l'onsidArable8 serout né· 
"essai l'es POUl': 

1) f1nanl'er des pro.jets ,l'ins. 
tallation eU Europe et outre·mer; 

2) [ourvoir aux frais de trans. 
port on d'émigration dos Réfii. 
gicls (Illi n{, peuvent être employés 
sur plae.e; 

3) constit.ller un Fonds (l'As· 
sistance pour les cas de détresse 
exceptionnels. 

En ce qui concerne le point 
n. 1, nous suggérons, pour sa 
réalisation, des attributions de 
crédit ou des souscriptions à un 
vaste em]Jlunt. garanti internatio. 
nalement, comme cela eut lien au 
temps de la S.D,N. pour l'établis· 
sement des réfugiés en Grèce, ou 
pour la reconstruction de l'Au· 
triche et de la Hongrie aux envi· 
l'ons de 1925. 

Nous croyons savoir que la 
Banque Internationale pour la Re· 
construction et le Développement 
envisagerait de consentir nne aide 
fmaneière à des projets de re· 
install:J.t.ion concrets. Nous croyons 
également savoir que l'O.E.C.E. 
étndie actuellement le problème en 
tant que part.ie du problème géné. 
l'al de la reconstruction europé. 
enne. 

En ce qui concerne le point 
n. 2, nous croyons que les som­
mes nécessaires à couvrir les frais 
de transport et d'émigration peu­
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vent être fournies grâce à une 
coopêntion entre les organismes 
privés et les gouvernements inté­
ressés: 

Ei::t ce qui concerne le point 
n. 3, 1er, sommes nécessaires 11 
porter secours aux cas de détresse 
exceptionnels devront être mises 
par les Nations Unies à la dispo­
sition th Haut-Commissaire. 

Bureau Européen de Réinstalla­
tion: 

14. Nous recommandons avec 
insistance que le Conseil de l'Eu­
rope crée un Bureau Européen de 
Réinstallation conjointement avec 
l'O.E.C.E. Ce sera la tâche de ce 
Bureau de mettre au point à la 
fois une politique générale et des 
projets particuliers de réinstalla­
tion en consultation avec les Gou­
vernements intéressés et les orga­
nismes internationaux, soit en 
Europe, soit outre-mer, ainsi que 
de trouver les moyens financiers 
nécessair~s à leur réalisation. 

.1ppel à l'Action: 

15. Les mesures ci-dessus men­
tiolilnées représentent un résumé 
des débats de ces dix-huit derniers 
mois du Conseil général de 
l'O.I.E., de l'E.C.O.S.O.C. des 
Nations Unies, des Conférences 
snr les réfngiés tenues par des 
organisatiolls privées, des Confé­
rences sur l'émigration de '10.E. 
C.E. lOt de l'O.I.'r., de la Confé­
rence des Ministres des Affaires 
Etrangères (Londes, Mai 1950), 
aussi bien que du Rapport n. 1841 
de la Commission des Expulsés 
allemands du Congrès Américain 
(Rapport \Valter). 

La Conférence est d'avis qu'au­
cun doute ne peut plus subsister 
tant sur le problème que sur la 
nécessité d'une action internatio­
nale concertée. 

La Conférence espère que 'le­
Conseil de l'Europe ne manquera 
pas d'aborder hardiment cette 
question dont la gravité et l'ur­
/{ence sont indéniables. Elles reD­
forceront ainsi davantage les fOD­
dations économiques de l'Europe. 
et donneront l'exemple dans la 
lutte contre la misère humaine 
qui constitue un danger social et 
politique pour la communauté eu­
ropéenne toute entière. 

La Conférence demande en ou· 
tre à l'Assemblée des Nations TT­
nies de mettre en application les 
recommandations COlleernant le 
Haut-Commissaire aux Réfugiés. 

Enfin, la Conférence prie ins­

tamment les Gouvernements in· 
téressés de mettre en application 
ses recommandations visant Je 
statut juridique et l'assistance so­
ciale des Réfugiées. 

En conséquence, la. Conférence 
lance un pressant appel à toutes 
ces autorités pour qu'eiles s'appli­
quent '1 réaliser sans délai ce plan 
d'action. 

La Commission a étudié avec 
sympathie le voeu présenté par 
MM. Auer, Bossy, Grocholskl. 
Macovicius, Miroslav et Pataky, 
en décide le renvoi aux instances 
supérieures du Mouvement Euro­
péen et estime que dans la mesure 
oil les aspirations culturelles et 
scientifiqueti des communautés des 
fugiés deb pays privés de liberté 
doivent être satisfaites, celles-ci 
pourraient l'être par le soutien 
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moral et matériel de l'U.N.E. 
S.C.O. et des Gouvernements in­
téressés. 

La Commission recommande an 
Comité Exécutif du Mouvement 
EuropJen qu'une résloution soit 
presentée à l'Assemblée consulta· 
tive du Conseil de l'Europe afin 
qu'une enquête soit entreprise 
pour connaître dans quelles con­
ditions scciales et de travail forcé 
vivent actuellement des millions 
de déportés de la dernière guerre 
et des années qui ont suivi en 
exigeant énergiquement leur re­
tonr, ainsi que le retour des pri­
souniers de guerre maintenus cap­
tifs en violation absolue des règles 
du D.roit International et des 
hantes pre~criptions de la Charte 
des Droits Humains. 

Motion en faveur d'une haute autorité 
politique européenne 

MotioOJ présente par MM. Al­
lais (Fr.), Brugmans (P. B.), 
Champion. (Fr.) , Courtin (Fr.) , 
Constant (Fr.), Cool (Belge), Du· 
l'TaS ',Fr.), Drapier (Belge), D1l­
thion (Fr.) , Bob Edwards (G. 
B.), Wrena.y (Fr.), Goor (Belge), 
Je71'an (:1:<'1'.), Le BOUTre (Fr.), 
Michollin (1"1'.), M a/teTTe (Fr.), 
Palumbo (It.), Richard, (Fr.), 
Plessirt (Roumanie), Spinelli (IL), 
J. Te8si'~r (Fr.), Win8ch7ih (Al.) , 
Llmillier (Pr.). 

Une expérience répétée a mon· 
tré qll 'il est totalemenL ilJusoire 
d'espérer que les problèmes éeo­
nOIlliq«es et sociaux urgents qui 
assaillent l'Europe puissent être 
exelusivement résolus sur la base 
d'accords passés entre Etats sou­
verains. 

Cos problèmes ne pourront être 
effecti veIllent et efficacement ré­
solus 'Jlte si dans tous les cas où 

leur solution est à l'échelon inter· 
national susceptible de rencontrer 
des difficultés ou de soulever des 
différends, le pouvoir de surmon­
ter ces difficultés et d'arbitrer ces 
ditréren:ls est remis à une Auto­
rité politique européenne munie 
des pouvoirs nécessaires et consti­
tnée sur la base démocratique 
,l'une citoyenneté commune et du 
Suffrage universel, 

En tout cas, la Conférence dé· 
rlare solennellement qu'il est ab­
solnlltent incompatible avec les 
principes de la démocrat.ie que, 
~OIlS q nelque prétexte que ce soit, 
dIaqIle Etat européen reste libre 
do'améuager comme bon lui sem· 
ble sa politique économique et 
sociale lorsque les conséquences 
de cette politique sont suscepti­
bles Je porter préjudice aux ci­
toyens des autres nations euro­
péAnnes. 

Dans notre prochain numéro nous publierons 
un intéressant article du Major Edward Bed­
dington Behrens, intitulé: « Plan d'action pour 
le jour où l'Europe orientale sera libérêe du joug 

soviêtique» 
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Buts et méthodes du Mouvement Universel 

pour une Confédération Mondiale 
Préparé uon seulement pnr l'effort millénaire 

lIes maltres' de la peusée, mais aussi par les 
tra ùdlX plus concrets .l'hom III es lI'action de notre 
épolJ.ne, le Monvement Féllémliste a pris racine, 
surtout après la dernière guerre, lIaus :es pays 
les plus divers et presque simultanément snI' tons 
les coutinents. 

Une première reucoutre féiléraliste illternatio· 
nale ent lieu à L'lxembonrg, en octo':Jre 1946 snr 
l'initiative de l'organisation britauniqne Fellerai 
Uuion. Uue celltaiue de délégnés et observateurs 
représentant 37 organisations lIe 14 pays déci­
dèrent de créer denx orga.nisations intel"lllltionales: 
Le� Mouvement Ulliversel pour IIl1e Conférlération 
Mondiale ct l'Ullion Européeune des Félléralistes. 
L~ Monvement Ulliversel ponr nne ConfélIé_ 

ration Mondiale fut officiellement constitné llU 
conrs du Congrès lIe Mout"eux en aoftt 1947. 
400 délégués et observateurs ,rirent part aux 
travanx. Le de'llcième CO'.lgrès ent lien en sep. 
tembre 19,18, à Luxembourg et le troisième 
s'est réuni à Stockholm ,lu 29 aoÎIt lin 5 sep­
tembre 1949. 

Le Mouvement Uuiversel ponI' nneConfédération 
MonlIiale n'est IHtS un nouveau gnlllpement ve­
nant s'ajouter à d'autres lIéjà exista.llts. mais 
nniqnement l'organe de coorlIÏi1ation et d'actioll 
de tons les mouvements fédéralistes lIu monde. 
A l'henre actuelle, il gronpe 70 Or)411llisatious 
réparties lIans 20 pa,ys et lIispose de 34 publi­
cations. Le nouveau Conseil issu dn CongrèS 'le 
Stockholnl et présidé par LOI'à [;()?/d Ur,', prix 
Nobel de la Paix 1949, compreurl 3B membres. 
Le Comité Exécutif est prési,lé par M,'s Elisabeth 
Mann BOI',qese, et M. l'Abbé aranès Pie,'re, lléputé 
de Mem'the et Moselle en FI allce, Le professenr 
Einstein fait partie du ConlÏté <l'Hounellr a 'Iqllel 
ap:mrtint égalelllellt le ComteBerlllldotte. 

Le MOl\vemeut Universel pour IIne Confédé­
ration Mondiale est nne associatiou sans but 
lncratif, constituée (conformément à la législation 
suisse) avec les objectifs sllivltnts: 

a)� travailler à la création lI'un Gouvernemeut 
Fédéral MOllllial, ayant uue sphère de j1ll'i­
diction constitutionuellemellt défiuie. et mnni 
d'nn ponvoir législat,if votant les lois mon­
,liales, ,1'1111 pOilvoir jndiciaire assnrant lenr 
illterp(\tl~ation et d'nn ponvoir exécntif chargé 
/l'appliqner ces lois aux ÏtHlividns,anx as­
sociations et anx états. 

b)� lIéfinir et vlllglHiser l'idée lIe citoyenneté 
mondiale; la promouvoir ell tant que com­
plément de la citoyenneté nationale et non 

coinUle se snbstitnant à elle; l'étendre comme 
nn dénominateur commnn anx individns et 
anx associations; et l'amener à permettre 
l'établissement d'lin statnt définitif des n.pa­
trides. 

c)� accentner la mise an point et la compréhen­
sion des qne,tions politiqnes et autres en 

relation directe avec le développement d'nne 
c<lIlImnnanté mondiale, et l'action tendant 
à la créatiou d'un gonveruement fédéral 
mondial. 

En vne d'abontir à l'établissement d'une Con­
fédération Mondiale, le MUCM est lié par des 
(lécisions 'Illi orientent ses efforts simnltanément 
daus les directions sni vautes : 

1.� travailler an développe lient de l'Organisa­
tion des Nations Unies et à sa transforma­
tion eu une Confédération Mondiale j 

2.� préparer la convoca\ion d'nne Assemblée 
Constitnante des Penples; 

3,� ra]] ier à la cnnse de la Confédération Mou­
diale llne majorité agissante des membres 
de c1lal]ne corps législatif national; 

4.� bnconrag'er la formation de fédérations régio­
nales ponl' hâter l'avènemeut d'nne Coufédé­
rlttion Mondiale. 

POlir activer la l'é'11isatioll de ce projet, des 
Commissions lJel'lnn.nentes out été créées: 

1.� COllllllission des Nations Unies: Président 
Itf. Co,'d Meyer JI'; 

2,� Commission de l'Assemblée des Penples: Pré· 
sident M, Hellri UBbm'j/e, niel1lbre de la 
Chambre des Comlllnnes ; 

3.� Commission Parlementaire: Prési.lent M. 
l'Ab1>é (.;,'olléB Pierre, lIlelll bre de l'Assem blée 
Nationale -j 

4.� COlllln issioll Régionale: Présidente ll[isB Mo­
uica Willgate, soenr dll général tombé en 
Birmanie. 

D'antre part, des COllllllÏssions spécialisées ont 
été constitnées pOlir étndier des problèml s IIl'gents 
conllne cenx de l'Alimentatio\l et de la Popn­
lation, la 'Illestion des Réflqiés ainsi qne des 
Affaires Colonia'es. 

Lit Commission Constitntiollelle Mondiale pré­
sidée conjoiutemeut par ll[. Alexandre Jl[arc, et 
le professellr G. A. Bor,qBs3, (l'rincipal antenr <111 
l,rojet (le Constitntion M .ndiale rédigé par nn 
gronpe (le ~ nristes allléricai ns sons l'égide de 
l'Université Ile Chica~o), fOllctionne déjà depnis 
lIenx ans et lIispl)se d'nne importante documen­
tation accessible aux intéressés, 
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L'ael'·.ml pour l'Union Euro. 

"éenn" des payements a ét.é flna.­
IMnent cc ne/u. Pour la premipre 
foi .• l' Ti:m'opc a.u.rn a sa disposition. 
un system.e monétaire plm·ilatéral. 

A d~a.que pays fa.isant partic dl'. 
l'l/nion a été auignée une cotI'. 
mtre les limites de laquelle le .• 
excéden!s probables et lcs déficits 
po.•sibles seront réglés au. moy"n 
de cred-ii.s et de versements en 
or. La. 1101'/; assignée à l'Itaiie est 
eon..tituée pa.l· le 5,2 % des 3050 
m.ilIio" .. d·unit.é de compte prévu .• 
pour les fonds de l'Union. Chaque 
pa!!s neevra. de l'Union un crédit 

le 60 % de cote - et il acCQ" 
dcra. ea retour un crédit dan .. le. 
même" prüportions tandi.. qn'Ufl. 
taux d'intérêt varia.ble du. 2 111" 

2,1;0 7~ .•era appliqué aux crédit~ 

rembolU'sa.bles. 
Les re....ourccs de l'Union se· 

l'ont constituées en plus des treize 
nl.'l.'ord.. de ~ membres pa.r un fond .• 
rll' 400 millions de dol/l1.r.. dl'. 
l'ECA. 

Il f/wdra pl'eSqUe vingt jours 
Ilour arriver à la. signature dl' 
I·a.ccord n,ai.• en tout cas il entrera 
en nigueur a partir du 1er juillet. 
On a décidé aussi de libérer lp 
60 % des échanges à 15 jours 
de la signature 

Le Crmseil est passé à l'étudp, 
des prob/"mes rie la Coopération 
Européenne. 

DewI' pl'ojets ont été discuté-· 
le projet italien presenté par M 
Pelln d. le projet Stiklœr, Le 
projet italien qu'on pourrait pré­
se;~tPl' coume « la. propositon ita, 
liennc pour l'organisation du mM­
ché européen» suggèr~ une nul. 
thode prMique pour organùeT 

d'une n.Gnière effective et dans 
un laps de temps raisonnable 11.1'1 

marl.'lIé curopéen de la plus grande 
amplcm et liberté. L'Italie est. 
prêtc à a.ceepter les limitations de.• 
souv!rainetés économique.. qui 
pou rraicnt en découler dans la 
même mesure que les pays parti­
âpants. 

Il s'a.git au fond - a expliquA 
M. PeUa ce soil aux correspon. 
da.nts italiens - d'une union 
douanière préférentielle européen­
na comme celle du Commonwealth 

Britannique et selon les données 
prévues pal' l'Art. 15 de la Chart" 
rie la H al'ane. 

Les pays qui participent II. 
l'OECE devraient stipuler entre 
eux lm traité douanier pltl.l'ilateml 
pour atteindl'e le maximum de 
réduction possibles des ta.rif.. 
douani~rs. Ce traité devrait f!trp 
greffé sur celui de l'OECE I]U; 

traite de.< l'estriction.. quantitati­
ves parm.i les pal·ticipants. Cettr 
abolition pourrait a.tteindre II'. 
75 % .. t peut-être aussi le 100 %. 
La proposition de M. Pella traite 
en.core dl' la création d'un fonds 
euro'péen d'intégration pour .finan· 
ce·/' les investissements rendus né­
cessaires pal' la réol'ganisation 
f]J'aduel/e de l'Economie Europé­
enne. Cette organisation pourrait 
représenter p01f.T l'Italie une aide 
aux ZOMS de faible dévoloppement 
et la participation de la main 
rl'oeuvre et des entreprises ita­
liennes a;· développement des ter­
ri/oir'?s d Ol.tre-mer Jcs pa.ys pa'r­
ticipants. 

Les propositions de M. Pel f rz 
se'/'Ont examinées par le comité 
e;vécutif dc l'OECE. 

La délégation ifalienne de 
l'OECE qui II. assisté aux travaux 
du Gonl>eil général est présidée 
pa,r le Ministre du Trésor M. Pel­
la. En font partie en outre: M, 
Umbert.o Grazzi, Directeu.r Géné· 
l'al des Affaires Economiques au 
Ministère des Affaires Etrangères, 
M. Massimo Magistrati Chef de 
la Délégation Italienne pour la 
Coopération économique Europé­
enne ct M. Mario Ferrari Aggradi 
Sllcrétaire General du C.I.R. 

M..Frauk (i-el'vasi qui (! été cor­
respondant. l'our l'Europe du 
W'ashinqton Po,~t. Syndicate et 
pendant presque dix ons co-Di­
recteur de la Revue amél'icaine 
« CoUier's », vient de prendre la 
direct.ion dl! la Section d'Informa­
tion dc la Mission Américaine 
pO'/l.r l'EilP en Italie. 

Comme correspondant de « Col­
lier's ", l'J. Frank Gerva,si, pen­
dant la dernière gnerTe, a parcouru 
toute l'Italie. 

QUf'!'['IlC temps atm;s il a éfé 
envoyé par Ic '( Washington 
Post» li. Rome d'où il envoya plu­
sieurs eo/'respondanccs 8ur ln Re­
construction italienne et Europé­
enne ifan8 le cadl'e de l'Erp. 

Fran!.: Gcrva.i cst né à Balti­
more de pn,rents italicns en 1008. 

Il .1 écrit ei publié plusienrs 
ouvrag.n, dignes d'attention parmi 
1esqtw!;: ,( La gtlCl'}'e a sept as­
pects ": « Le grand Gouvel'ne· 
ment,,: «ft qui la Palestine ? ». 

En marge de la Conférence so­
ciale dll Monvement Enropéen 
qui a en lien an Palais Barberini, 
un gronpe de délégnés démocra­
tes-chrc\tiens se sont réunis sur 
l'initiative du Centre Chrétien 
d'Action Européenne de Rome et 
sons la Présidence de M. Gaston 
Tessier Président de la C.LS.C. 

Leur objectif consiste à mettre 
an point nne méthode d'action de 
nature à faciliter les contacts en­
tre enx et les autres délégués de 
la Conférence et à permettre une 
meilleure confrontation des idées 
et des programmes des réso­
1utions soumises à ]a Conférence 
pal' les différentes commissions. 

Dans ].. réunion du 23 au 25 
.Tuin qui a eu lieu a UnkeI en 
Aliemagne le Comité de Direction 
a pris les décisions ~uivantes: 

1) I,e Comité p,xécutif se réu­
nira [m l'toins trois fois par an. 
Le Gro"pement Parlementaire Tn­
tel.'natioTUtl tiendra <ltllIX 3JR8el.ll~ 

blées ténéra les p~.r ftn qui habi­
tuelleill'.,nt amont liell ftprès les 
Assemhlées de Strasbourg. La pro­
chaine réunion aura probablement 
lip,u à CopEnhague au mois d'Or: .. 
tobrp, 

2) A Londms sem constitué 
un secl'étariat d'informations. Sft 
tâche pl incipale sera de communi­
quer aux parlementaires les nou­
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H 
velles conc.ernant les problèmes 
de la politique européenne 

3) Chaque section du Groupe­
ment International Parlementaire 
organisera un Secrétariat dont la 
tâche Séra: a) fournil' ali Secré­
tariat International des renseigne­
ments précis et suivis sur l'acti­
vité dn Mouvement Européen des 
différents pays; b) maintenir les 
contacts entre le Comité exécutif 
international et les sections nàtio­
nales. 

4) a) Chaque section natio­
nale oe charge de renseigner les 
parlemCl,la,ires de son pays snr les 
activit~s du Groupement Parle­
mentaire international; b) d'a,tti­
rer l'atten-tion des parlements sur 
les gt''1nds problèmes eUl"C'péens; 
c) d'organiser dans son pays des 
débats snI' les problèmes posés par 
le Bureau International et de 
tenter d'obtenir qne les divers 
gouvernements manifestent publi­
quement leur opinion sur ces mê­
mes problèmes. 

5) E,' vue de la prochaine as­
semblée de Strasbourg, chaque sec­
tion :lutionale organisera un débat 
pour permettre aux divers Gouver· 
nements de prendre position sur 
les décisions du (;olllité 11"6 Mi­
nistres. 

A. Breisach (Bavière du Sud) 
le }fouvement Européen a procédé, 
le 9 Juillet, a titre d'expérience, 
â un "efel'endum (vote universel 
direct et secret) sur le probli'me 
Ile l'Unité Européenne. 

l,a qucstion à laquelle les ci­
toyens dl' Breisach ont été appelés 
à "épondre était: «Etes-vous pour 
l'élimin!/.tion de·s frontii:1'es politi­
qucs P, t économiques de l' liJurope 
et pour la collaboration de tous les 
peuples pour une union d'états 
européens? ».. Les /tabitants de 
Breisach ont 'répondu comme S1,rit: 

Electeurs n. 1584 
Vatants » 1388 (87,5 %) 
Oui »316 (95,6 %) 
Non »54 ( 4,4 %) 
Nuls »16 ( 1,2 %) 

Les résultats du Referendum 
de Breisllch ont une signifi·cation 
considérable non seulement du 
point de vue du Mouvement Eu­

ropéen mais aussi pour démontrer 
le chemin parcouru en peu de 
tcmps par l'idée européenne. 

Les "CsuUats obtenus à Breisach 
sont ilonc une preuve dc l'inces­
sant "t profond tmvail du lIfouve­
?lIAnt fEmopéen en Allemagne. 

La "hmion ordinaire du Comité 
exécutif des Nouvelles Equipes 
Internationales a eu lieu le 4 juil­
let à Bruxelles. Présidait M. De 
SchrY'Jer du Parti ChT/ltien Social 
Belge et président des N.E.I. 
Vice présidénts: M. 7'aviani, j\il. 
Rosemberg (Sllis8e); M. Hurdes 
(A utriche). 

La Démocratie Chrétienne ita­
lienne est auss·i représentée dans 
l'exécutif des N.E,I. par M. 
Enrico Tosi dÙ'ecteur du Bureau 
Centml de liaison avec l'Etran­
ger. 

L'Ex';"utif de .. N.E.I. a traité 
le développement de la situation 
int.ernat·ionale et de certains pro­
blemes pratiques de réalisation 
discutés au congres de S01··rente. 

RéœnllllE.nt, il, Salr.bourg, a eu 
lien lIlW ufof:emblée du Conseil In­
ternational des réfugiés en Autri­
che. lJes délégués, à la fin de 
leurs tranmx, ont rédigé le com­
Inuniq lié suivant: 

Nons, délégués élus de 12 
Itroupes t>tlmiques en Autric:he' 
BlI.lgares Hngl'OiR, 'rchèqlles, 
Rlovènes, Houlllnins, Russes, U­
kfrainienb, Yougoslaves, Polonais, 
J.JithlUtlIiens, Esthoniens repré­
sentant leb exilés de 11 pays: la 
Bulgarie, lu, Hongrie, la Tchécos­
lovaquie. la Roumani", l'Ukraine. 
la Yougoslavie, la Pologne et les 
Etats Baltiques, nolls sommes 
d'accord pour proelamer le com­
muniq,té suivant: 

1) Les représentants des sus­
ditR gl'Oitpes nationaux réunis en 
Conseil Consultatif International 
iles Réfugiés (R. C. R) dont le 
hut est exposé dans l'Art. 3, pa­
ragr. 'l, b, c, d, deI la charte qui 
dit: 

a) les bnts de l'organisation 
sont d'établir une coopération entre 
les gronpes des différentes nationa­
lités dans les zones alliés de l'Au­
triche ea vue de résoudre les pro­
hlèmes des réfugiés concernant 
tous les grC'upes nationaux en Au­
triche, Oll chaque groupe national 
si le gfOUpt· le préfère. 

/;) le Conseil Consultatif des 
HéÏugi·)s n'est pas Hue organisation 
politique; 

") le Conseil Cons'Ultatif des 
Réfugiés représente les membres 
de ch'l"pe gronpe national sans 
aucune discrimination d'ordre re· 
ligieux ou racial: 

dl le Conseil Consultatif des 
Réfugi~s est une or~anjsation dé· 
mocl'ati:]lIe basée Stlr les concep' 
tions expesées dans la Charte .A t· 
lantiqlle . des Libertés Démocrati· 
ques. 

2) Led délégués voudraient 
établir Hne liaison avec une orga­
nisation internationale de réfugiés 
en Ita!it1, en Allemagne, en_ Fran· 
ce et ail': Etats Unis. 

3) Les délégués venlent dis­
cuter des problèmes dn bien être 
"t de tons l~ problèmes concernant 
la t'ondit·ioll lég"lle et sociale des 
exilés. 

·1) Les délégués voudraient 
éliminer tout sentiment d'hostilité 
entre 1,," divers grouper, nationaux 
provenant de torts passi\s ou pré­
sents et vont s'efforcer de concilier 
les !dê·)logies opposées dans le 
but, de réaliser nlle Elmope uuie 
et libre. 

5) Les delégués vont chercher 
à accroitre par tous les moyens 
qu'ils jl~goont appropriés, la con­
fiance ,le teus les exilés envers les 
plliRsances Occidentales et les pays 
qui leur ont accordé le droit d'asi­
le. En outre ils tiennent à affir· 
mer lenl' attachement à la démo­
cratie, à la liberté et à la tolérance 
dans la vie publique la religion et 
la cultl1re. 

Ils tiennent enfin à confirmer 
l'espoir des exilés en la libération 
de lem pays par une amicale en· 
tente ('ntre les nations. 
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L'expulsion du 
Dam Il' numéro d'avril dl' no­

trI' revuc, nous avons puvlié un 
long art·iele sur la persécution de 
l'Egl-isc G1'éco-Catholique et Ca­
tholiqtte en Roumanie. Par décret 
ministdrie! du ICI' décembrc 1948, 
le Gou'cel'nement communiste 
d'AnM Pauher a proclamé la dis­
solution de l'Eglise Gréco-Catho­
lique en RGum,anie ct le séquestJ'(; 
de tous se·' biens qui ont été par­
tagés entre l'Etai et l'Eglise or· 
thodoxe. Faisant suite à cctte 
mesure, le Gouvernement a pro­
cédé à la'l restation de tous les 
évêques gréco-catholiqucs; Mgr. 
Valerin Tajan Franti-u A rchevê­
que d'O,.adea Mare; Mgr. luliu 
H08su ét,équ8 de Gluj,. Mgr. A. 
lexandre lIusu ér'êque de Mara­
mures; Mgr. loan Balan évêque 
de LU'Joj; Mgr _ loan Siciu évê· 
que J'Alva lulia et de Faragas et 
Mgr. Vosile Aftenie Archevêque 
de Bnnresi, qui d'après les nou­
velles arrivées de la capitale le 
10 mai, am ait été tué. Une vague 
de terrenr a été déclenchée contre 
le clerg4 e ~ les fidèles gréco-catho­
liques à la suite rIes mesures 
prises par le Gouverncment. 

Le l7 juillet 1948, le Gout'erne­
ment de Bucarest dénonçait le con­
cordat signé en 1929 avec le Saint­
Siège. Sir évêchés sur dix étaient 
dissous, et les deux derniers évê­
ques cat holiques ~n Roumanie 
Mgr. An/.on Durcovù:i et Mgr. ,4. 

ron .l1·Iarton étaient al·rêtés. 
RécfJmment, le Gouvernement 

Roumain il imposé au clergé ca­
tholique d'adhérer à l'appel lancé 
par lcs pa1'tisans de la poù' de 
Stockholm. Mais en raison du re­
frIS de la plus grande partie des 
religieu~;, le Gout'ernement monta 
un 'retentisso nt procès d' cspion­
nage wutre le lUgent de la N on­
ciature A postolique de la Capitale, 
Mgr. Gémrd Patrick O'Hara. 
L'ac("n'ation fl,yant été reconnue 
fau8"e, 1" 4 juillet., Anno Pauker 
Mini.tre des Affaires Etrang,,",'es, 
('nvoy,.it une 'IIot« à la. NOllciature 
jJOU'T Irti communique')' que la. pré­
sence du Ilepré8entant Pontifir,al 
à Buc{!Test n'était plus dé8irable, 
et enjoignait à la Mission Aposto­
lique de quiLLel' la Roumanie da1ls 
un délai ù t'Tois jours. 

Le J~i1llaJlehe Il juillet, ,.ont 0.1'­

l'ivés à Home S. Em. Pat'ricl,; 
D'Hara, Mg·l'. Cuido deI Mestri 
Oonse-iiler de la Nonciature et 

i5 juil1et-ier aoftt i950 

Nonce apostolique de Bucarest 
Mgr. John Kirk Secrétaire. Le8 
'ooyagelf"S étaient attendus à la 
gare ?Jar Mg1·. Montini Secl'étaire 
d'Etat à 1(. Cité du" Vatican, et 
1)(11' plusieurs dipliJmates améri­
cains ainsi que par les représen­
tant.s du clergé roumain; Mgr. 
Tautn, Mgr. Cristes et Mgl'. Cos­
HW, j'(-."lJcctivement Hecteur et 
Vin' liee/eur du Colli'gc POHtifi('(//· 
roumain. Etaient éga.lement pré. 
sents le Pr\r'e Bonaventura Mora­
'l'i'll, Rcctcur du Collège Fran­
ciscain, et toute la colollie 1'OU' 

maine d,>. Rome, ainsi que de 
nomvrcll..x pélerins roumains réfu­
giés venus de Fmnce, d'Autl'iche 
et· d'Alle1l:'agne. .Lorsque Mgr. 
0'Ham (/(;,scendit du train il fut 
reçu /Jar une manifestation en· 
thousiaste et spontanée de la part 
de,~ ses compatriotes. 

En {iccilcillant ainsi l'ex repré­
spnfant a.postolique. de· Bucarest, 
les('.r,ilé,~ 'ToU'mains ont voulu té, 
llloiytler daiumellt leul' désappro­
bation (cntre l'acte brutal du gou­
r'eJ'llC1W?Jlt communiste. 

CréalilJlI de cinq commissions IJOUr l'élilllOralioD lIu Plan Schuman� 
Le B Jui lIet ont été repris l<ls 

travaux des délégllés des nations 

participant au Plan SchlllIlan. T~a 

Délégation italienne présidée per 
M. ])aolo Emilio Taviani et 

la Dél~gation Allemande ont pro· 
posé la const.îtution de ciuq COIll­

Jll.issi.:m~ tcd1lliqlles de t.ravail ponI' 

étudier en dét.ail le plan SchullJan 
et le lèdigel' sous forme de traité. 

La J1l'Oposit.ion italo-allernande, 
acceptée anssi pal' la délégation 

français", a été approuvée à J'nna­

t1imité. 
La première C'ollllTlÏssion à ét\~ 

ebnrg,,,\e de s'o"cupeL dil problème 
,['uue haute antorit.é internationa­

le; la decxième ùu eOlllll1erCe et 

des tanE" douaniers; la troisième 
de définir la concept.ion acier et 

chal'Lull; ln quatrième des problè. 

Ille;; .111 travail et des salaires; la 
cinquiè;)le des problèmes teclmi­

'lues d économiques lie la produc­
tioa. 

Pal' ce, décisions se eonclut la 
phase ,h, discussion essentielle­

ment. pol itique rle la Conférence et 
l'on pl1sse à la phase techniqne. 

On a lie), d'espérer que vers les 
premiers jours du mois de Septem­

bre le long travail des commis­
sions seru terminé et que la Con­
féreuce puurra soumettre aux six 

(follverrWlllents intéress"s le projet 

<le tr",t" pour le ('art"1 de l'acier 

et du d'arbon. 
Allx trayaux de la Conférence 

en "011 ,'il participe :1ussi M. Mon­
net 'lui a· élaboré le plan Schuman. 
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